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Préambule 

 

 
 
 

Une collectivit® au cîur de son territoire 
 

Le Haut-Beaujolais est situé entre Roanne et Lyon, couvre les flancs nord et ouest 
des Monts du Beaujolais, et sô®tend sur les d®partements de la Loire et du Rh¹ne. 
 

Au cîur du Haut-Beaujolais, la Communaut® de Communes du Pays dôAmplepuis 
Thizy (CCPAT) regroupe 16 communes et près de 22 000 habitants. 
 

Son rôle est de susciter et dôaccompagner le développement de son territoire sur 
les plans économiques, sociaux, touristiques et culturels.  
 

[Cf Annexes : Cartes du territoire] 

 
 

Un partenariat au service du développement culturel 
 

Cette collectivit® a choisi dôencourager le développement dôoutils culturels de 
qualité dans un triple objectif : 

Á amélioration du cadre de vie ; 
Á attractivité touristique ; 
Á valorisation du patrimoine local, du territoire et de son identité. 

 

Pour ces raisons, la CCPAT est, depuis 2000, partenaire des deux musées de son 
territoire et des associations qui les animent : 

Á lôEcomus®e du Haut-Beaujolais, à Marnand, co-géré par Patrimoines 
Haut-Beaujolais ; 

Á le musée Barthélemy Thimonnier de la Machine à Coudre et du Cycle à 
Amplepuis, co-géré par le Groupe de Recherches Archéologiques et 
Historiques dôAmplepuis. 

 

Ce partenariat a évolué et pris diverses formes : 
o Avant 2002, des collaborations ponctuelles : Mise à disposition de locaux, puis 

aides financières et techniques, collaborations scientifiques pour la mise en place de 
circuits autour du patrimoineé 

 

o En 2002, la CCPAT devient partenaire des deux structures : Pour assurer leur 
développement et leur pérennisation, une chargée de mission est nommée, et des 
aides techniques et financières plus conséquentes sont allouées aux associations. 
Les deux projets de restructurations se mettent en place, soutenus par la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles Rhône-Alpes et la Direction des Musées de 
France. 

 

o En 2005, les deux structures obtiennent lôappellation Musée de France : Côest 
une  reconnaissance de lôint®r°t scientifique de leurs collections, de lôengagement 
des associations et de la collectivité, et de lôint®r°t des projets scientifiques. 
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o En 2006, la CCPAT prend la compétence Gestion des musées et établit une 
convention triennale de partenariat avec les deux structures. Leurs gestions 
juridique et financi¯re sont r®organis®es, la collectivit® sôimpliquant à plus grande 
échelle dans leur financement. 

 

o Aujourdôhui, ces deux institutions Musée de France sôappr°tent à mettre en 
place de nouvelles politiques scientifiques et culturelles pour créer deux 
nouveaux musées. 

 

Ces projets impliquent la rénovation des parcours muséographiques, et de 
nouvelles pratiques en matière de valorisation des collections, dôactivités 
scientifiques, de programmation culturelle, de gestion et de financement, et 
dôorganisation du travail en associant les équipes professionnelles aux bénévoles.  

 
 

Deux structures parfaitement complémentaires 
 

Ce double partenariat a fait apparaître la forte complémentarité des deux 
structures, qui se concrétise dans une démarche commune au sein de la politique 
générale de développement culturel du territoire. 
 

o Sur le plan logistique, des organisations internes homogènes :  

Á une convention triennale pour chaque structure ; 

Á une seule chef dô®tablissement pour les deux musées, supervisée par le 
Directeur Général des Services de la CCPAT ; 

Á une organisation interne et des organes décisionnels analogues : un 
comité de direction, un comité de gestion où siègent les mêmes élus de la 
CCPAT, et un comité scientifique commun ; 

Á des budgets attribués sur les mêmes critères, dans un souci dô®galit® de 
traitement ; 

Á une représentation univoque dans les différents réseaux et auprès des 
partenaires. 

 

o Sur le plan scientifique, une même thématique, les mutations technologiques et 
industrielles des 19e et 20e siècles, mais des points de vue complémentaires : 

Á LôEcomus®e sera un mus®e introductif ¨ la compr®hension du 
phénomène industriel et de son legs patrimonial ¨ lô®chelle du territoire 
Haut-Beaujolais. Il permettra de comprendre comment le développement de 
lôindustrie textile a conditionn® lô®volution physique et humaine de ce territoire. 

Á Le Musée Thimonnier sera un musée consacré à la machine à coudre en 
tant quôobjet de société, ouvrant son discours ¨ lô®chelle nationale et 
internationale. Il expliquera, à travers cet objet, lôapparition de nouvelles 
inventions au 19e siècle, les processus de fabrication en série et de 
commercialisation à grande échelle, la modification des modes de vies et des 
habitudes de consommation. 

Ces deux musées présenteront ainsi deux aspects fondamentaux de lô®volution 
des sociétés occidentales des 19e et 20e siècles : la production et la 
consommation. 

 

o Sur le plan culturel, un même public, mais des approches du patrimoine et des 
offres très différentes : 

Á Lô®comus®e assurera un contact permanent entre son public et son 
territoire : 

ü expositions permanentes et temporaires renvoyant à des exemples 
sur le terrain ; 
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ü visite et animations de sites historiques, industriels et 
« paysagers » ; 

Á Le Musée Thimonnier, se concentrera sur lôobjet : 

ü médiation basée sur les collections ; 

ü visites sur le territoire amplepuisien, en lien avec les collections. 
 

o De nombreuses collaborations sont encore à inventer :  

Á prêts de collections, dôarchives, de documentation ; 

Á expositions communes ou associées ; 

Á supports de communications communs ou harmonisés ; 

Á programmes culturels complémentaires. 

 
 
 

o La CCPAT sôest donc engag®e en faveur de : 
Á la restructuration et le développement, en complémentarité, des deux 

musées de son territoire ; 
Á une meilleure valorisation de son patrimoine et une offre culturelle de 

qualité. 
 



 10 



 11 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ce Projet Scientifique et Culturel a pour but de définir les orientations de 
lô®comus®e du Haut-Beaujolais dans les cinq années à venir. 
 

Il est le point de jonction entre de nombreux acteurs : 
 

o lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais (PHB) et tous ses bénévoles, qui la font 
vivre par leurs envies et leur énergie ; 

 

o les élus de la Communauté de Communes du Pays dôAmplepuis-Thizy (CCPAT), 
partenaire financier et logistique sans lequel une telle évolution ne serait pas 
envisageable ; 

 

o lô®quipe scientifique, qui mènera à bien les phases de programmation et de 
réalisation, et sera chargée de la gestion ; 

 

o la Direction Régionale des Affaires Culturelles (DRAC) et la Direction des 
Musées de France (DMF) qui, par leurs conseils et leur soutien, seront les garants 
de la qualité scientifique et du réalisme de ce projet. 
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Chapitre 1 
Lô®tat des lieux 

 

 
 
 

Le 10 mai 2005, le Haut Conseil des Mus®es de France accordait ¨ lôEcomus®e du 
Haut-Beaujolais lôappellation Musée de France, en soulignant lôint®r°t de son projet 
scientifique et de sa démarche par rapport au patrimoine industriel régional, et la spécificité 
de ses collections liées au domaine de la couverture. 
 

Pour les b®n®voles de lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais, cette appellation 
est une reconnaissance de lôaction quôils m¯nent depuis vingt ans pour connaître, 
protéger et valoriser les patrimoines et les paysages du territoire Haut-Beaujolais, et 
transmettre leurs savoir-faire en matière de textile. 
 

Côest ®galement une étape importante dans le développement et la pérennisation 
de lôEcomus®e, pour lequel ils ont souhaité une professionnalisation, une gestion 
partenariale avec la collectivité, et une évolution vers des activités scientifiques et culturelles 
de haut niveau. 
 

Projets ambitieux et exigeants, mais qui sôappuient sur vingt ans dôaction associative. 
 

Bilan de cet engagement à la fois curieux, constructif et militant. 
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1 Histoire dôun ®comus®e 
 

 
 
 

1-1 Patrimoines Haut-Beaujolais, une association au cîur de son 
territoire 
 

Lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais a été créée en 1988 dans un triple objectif 
de sauvegarde, de conservation et de valorisation des patrimoines naturels et 
culturels du Haut-Beaujolais. 
 

En 1989, elle publie « Des usines et des sapins, pour un livre blanc du Haut-
Beaujolais », qui propose une première approche du territoire. 
 

Se voulant un acteur du développement local, sur un territoire historiquement et 
culturellement très cohérent, à cheval sur trois départements, elle développe en parallèle de 
nombreux types dôactions : 
 

o Collaborer aux actions de 
développements initiées par des 
collectivités 
De 1991 à 1998, PHB est associée au 
Contrat de Rivières établi par le SIVOM 
(ancêtre de la CCPAT), et est chargée de la 
communication autour de ce programme, et 
notamment de la publication du « Journal 
de la Rivière ». 

 

o Collecter, sauvegarder et étudier les 
patrimoines ethnologiques, industriels 
et paysagers du Haut-Beaujolais 
Depuis ses débuts, PHB se consacre à la 
collecte dôarchives, de fonds 
documentaires et iconographiques, de 
témoignages et de savoir-faire, et de 
collections li®s ¨ lôhistoire du territoire, ¨ la 
vie de ses habitants, aux artisanats 
traditionnels et aux industries textiles. 

 

 
 

Collecte dôune machine ¨ vapeur, 
usine du Moulin, Cours (69) 

 

o Valoriser ces patrimoines au travers de multiples actions :  

Á LôEcomus®e du Haut-Beaujolais est créé en 1998 à partir du matériau 
scientifique collect® par lôassociation, qui en assure la gestion et lôanimation. 

Á Des expositions temporaires (toutes accompagnées de catalogues) dans 
plusieurs communes du territoire : 
ü Rétrospective Yvonne Montet (peinture), 1990, à Sevelinges (42) et 

Tarare (69) ; 
ü Grands Couverts du Roannais (architecture rurale), 1993, à Combre 

(42) ; 
ü Terre du Roannais (architecture rurale), 1994, Musée de Charlieu (42). 
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Á Des missions dô®tude et de valorisation du patrimoine : 
ü exposition itinérante et circuit « Patrimoine chemin faisant », 2001, 

pour la CCPAT ; 
ü inventaire du petit patrimoine du canton de Belmont, 2003, pour la 

Communauté de Communes du Canton de Belmont (42). 

Á Des restaurations de « petit patrimoine », notamment de murs en pierre 
sèche, ou dôun lavoir à Cublize (69) ; 

Á Une carte du Haut-Beaujolais « vu du ciel », par le dessinateur Dominique 
Duplantier. 

 

 
 

Lô®quipe ç active è de lôassociation PHB en 2007 
 

Actuellement, lôassociation compte pr¯s de 170 membres, dont une quinzaine de 
bénévoles actifs, qui se consacrent depuis 2002 ¨ la p®rennisation de lôEcomus®e, et ¨ 
lô®laboration de la future structure. 

 
 

1-2 LôEcomus®e du Haut-Beaujolais : les grandes étapes de son 
développement 
 

Créer un écomusée ne faisait pas partie des premiers objectifs de lôassociation. 
Pourtant, lôid®e sôest rapidement impos®e comme le moyen de valoriser le patrimoine 
humain et industriel du territoire, et de transmettre les savoir-faire li®s ¨ lôindustrie 
textile. 
 

o Avant 1994 : Premières collectes, premiers projets 
Une premi¯re collecte dôobjets et de témoignages matériels est effectuée dans les 
années 1980 par le Groupe de Recherches Historiques de Cours, proche de 
lôassociation PHB, ¨ qui cette collection est ensuite transférée. 
Déjà, lôid®e dôune présentation muséographiée de ces travaux et collections 
apparaît. 

Elle sôexprime en 1991 à travers une étude : « Vers la cr®ation dôun mus®e du 
Haut-Beaujolais, outil de développement économique et culturel. » 
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o 1994 : Lôinstallation ¨ la Manufacture 
Lôassociation, en recherche de locaux pour héberger ses activités et ses collections, 
sollicite la CCPAT, propriétaire de lôancienne manufacture de couvertures et 
molletons de Thizy. 
Ce bel ensemble de bâtiments industriels, mais vide de matériel, est alors mis 
gratuitement à la disposition de PHB. Les collections, désormais ¨ lôabri, et 
réunies dans un seul lieu, sôaccroissent considérablement. 

 

o 1996 : Première exposition : Grands-Pères en Haut-Beaujolais 
Lôassociation commence ses activités muséographiques avec lôexposition 
« Grands-pères en Haut-Beaujolais ». Elle propose de découvrir les différents 
métiers et artisanats de la région au début du 20e siècle, à travers une série de 
portraits fictifs de grands-pères. La vie de chacun est évoquée par les outils et objets 
de leur quotidien. 

 

o 1998 : Cr®ation de lôEcomus®e et de lôatelier de production de couverture 
Le succès de cette première exposition a pour résultat la création officielle de 
lô®comus®e du Haut-Beaujolais en 1998. 
Il se dote, la m°me ann®e, dôun espace suppl®mentaire, reconstituant un atelier de 
production de la couverture. Il en présente tous les cycles de fabrication, de la 
matière première au produit fini, sur des machines mises en marche par les 
bénévoles au cours de la visite. Le public peut donc voir chaque étape de la 
fabrication, et toucher le résultat. 

 

o 1998-2000 : Des actions de valorisation à la Manufacture 
Au cours des années suivantes, lô®comus®e renouvelle régulièrement sa 
présentation, et propose plusieurs expositions temporaires : 

Á « Collection Mathilde Ovize » en 1998-1999 : collection dôarts et traditions 
populaires provenant de la commune de Thizy et déposé auprès de PHB. 

Á « Nuits tissées, hommage aux couverturiers » en 2000 : création 
photographique dans deux entreprises couverturières de Cours - La Ville. 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

Affiche et photographie de lôexposition 
« Nuits Tissées ï Hommage aux couverturiers » 
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Á En 2000, un jardin textile est cr®® dans lôenceinte de la 
Manufacture. 
Il présente sept espèces végétales utilisées dans la 
production textile pour leurs propriétés tinctoriales (gaude, 
pastel), mécaniques (cardère) ou leurs fibres (lin, chanvre). 

 
 
 
 
 
Chardon cardère 

 

o 2001 : « Patrimoines chemin faisant », action de valorisation du patrimoine en 
collaboration avec la CCPAT 
Lôassociation r®alise, à la demande de la CCPAT, une exposition itinérante 
intitulée « Patrimoine chemin faisant », pr®sentant lôhistoire de lôindustrie textile 
dans la région et sa forte adéquation avec le territoire. 
Elle est installée de façon permanente à la Manufacture, et introduite par une 
photographie panoramique dôune vall®e caract®ristique de la r®gion, et par la 
carte du Haut-Beaujolais r®alis®e par lôassociation. 

 
 

 
 

Couverture du livret dôexposition 

 
 

 
 
 

Exposition itinérante « Le patrimoine chemin faisant » à la Manufacture 

 

A ce moment de son évolution, le parcours mus®ographique sôorganise en quatre 
temps : 

Á le territoire ; 

Á son industrialisation ; 

Á la fabrication de la couverture ; 

Á les artisanats et modes de vie traditionnels. 
 

o 2004 : Fermeture des expositions permanentes 
Lôassociation et lô®quipe scientifique de lô®comus®e d®cident de mettre fin à cet 
ensemble dôexpositions permanentes. Le travail sur les collections (récolement, 
restauration) nécessite de démanteler les présentations, qui sont dôailleurs devenues 
obsol¯tes, et lôétat des bâtiments ne permet plus dôassurer la s®curit® des visiteurs. 
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Surtout, lô®comus®e sôinscrit désormais dans une logique de renouvellement 
complet, tant dans la présentation des collections que dans les activités 
proposées au public. 
Il est donc décidé que, jusquô¨ la mise en place dôune nouvelle exposition 
permanente, la structure ne proposera que des expositions temporaires et des 
programmes dôanimation renouvel®s chaque ann®e. 

 

o 2005 : Première exposition temporaire de préfiguration, et obtention de 
lôappellation mus®e de France. 
En 2005 a lieu lôexposition « Maurice Montet 1905-1997 », consacr®e ¨ lôîuvre de 
ce peintre local ¨ lôenvergure nationale, tr¯s impliqu® dans la sauvegarde du 
patrimoine de Thizy. 
Le 10 mai 2005, lôobtention de lôappellation Musée de France renforce lô®comus®e 
dans cette volonté de réorganisation, et le confirme comme acteur essentiel du 
développement culturel du Haut-Beaujolais. 

 

o Depuis 2005 : Préparation du projet, expositions temporaires et valorisation du 
territoire. 
Lô®quipe de lôEcomusée se consacre désormais 
Á à lôécriture du Projet Scientifique et Culturel ; 
Á aux nombreuses études et concertations préalables à la restauration de 
lôEcomus®e ; 

Á ¨ lôaccroissement et ¨ la conservation de ses collections et de ses archives ; 
Á de 2005 à 2008 : à la création dôexpositions temporaires pendant 
lôouverture estivale de la Manufacture ; 

Á depuis 2008 : ¨ lôorganisation de programmes dôanimation et de 
valorisation du patrimoine sur le territoire. 

 
 
 

o Lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais se mobilise depuis 1988 pour la 
sauvegarde, lô®tude et la valorisation des patrimoines ethnologiques, 
industriels et naturels du Haut-Beaujolais.  

 

o LôEcomus®e, cr®® et anim® par lôassociation, a ®volu® et sôest professionnalis® 
pour obtenir lôappellation Mus®e de France en 2005. 

 

o Sôappuyant sur la mobilisation de ses bénévoles et la professionnalisation 
dôune partie de son ®quipe, il prépare actuellement la restructuration 
complète de ses bâtiments et de sa présentation permanente. 
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2 LôEcomus®e et le site de la Manufacture 
 

 
 
 

LôEcomus®e base son propos scientifique sur le site de la Manufacture de 
Couvertures et Molletons de Thizy, dans lequel il est implanté, et auquel il sôidentifie. 
 

Ce site industriel textile du 19e siècle est à la fois un lieu de mémoire et un marqueur 
architectural. Sa restauration pose les questions de la sauvegarde, de la valorisation, et 
de la réutilisation du patrimoine industriel sur le territoire Haut-Beaujolais.  
 

Cette partie a pour objectif de : 
Á présenter lôhistoire du site de la Manufacture ; 
Á décrire les bâtiments et leur utilisation actuelle ; 
Á définir la politique de restauration et de valorisation du site ; 
Á évaluer lô®tat des b©timents, les travaux nécessaires pour les réhabiliter 

et leur coût. 

 
 

2-1 Histoire dôune Manufacture 
 

o Une usine à la campagne : 
La Manufacture de Couvertures et Molletons est située aux marges de la commune 
de Marnand, assez loin de ce village, dont elle est séparée par un fort dénivelé. 
Elle se trouve en périphérie de Thizy, profitant dôun lien direct avec le bourg, mais 
aussi dôun environnement de prés et de petits hameaux.  
[Cf Annexes : Plan cadastral du site de la Manufacture] 

 

o Un exemple caract®ristique dôune nouvelle g®n®ration dôusines : 
Elle fut construite en 1881 par un négociant, Louis-Etienne Naton Demonceaux. 
A cette ®poque, la perte des industries textiles dôAlsace-Lorraine et le développement 
de la mécanisation de la production suscitèrent une expansion industrielle très 
forte, et la construction dôune nouvelle g®n®ration dôusines. 
La manufacture de Thizy en est un exemple caractéristique, tant sur le plan 
technique, avec sa machine ¨ vapeur qui lui permit de ne pas sôinstaller au bord dôun 
ruisseau, donc en fond de vallée, mais également sur le plan architectural, avec ses 
vastes ateliers sous sheds, et sa haute cheminée de base circulaire. 

 

o Un témoin de la production couverturière : 
La manufacture était la seule entreprise de couvertures de Thizy, ville plus 
traditionnellement tournée vers la cotonne, mais se rattachait logiquement au 
grand centre couverturier de Cours - La Ville, à quelques kilomètres. 
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Lôusine ®tait administr®e par une soci®t® 
anonyme, mais elle fut dirigée pendant 
plus de trois générations par la famille 
Boizet, qui y appliqua plutôt une gestion de 
type familial. 

 
 
 
 

Personnel de la MCM à Thizy, Fête des Mères 1946 
 

 

 
 

Durant pr¯s dôun si¯cle, la Manufacture, 
qui employa jusquô¨ 120 personnes, 
produisit des couvertures de 
moyenne qualité et des molletons, à 
lôinstar des autres usines proches. Mais 
elle se démarqua en fabriquant 
également des couvertures de luxe, à 
partir de divers types de laine, sous la 
marque « Le Chameau ». 
 
 
 
Etiquette de couverture « Le Chameau » 

 

o Apr¯s lôusine : 
La production cessa en 1981, lôusine ferma ses portes et devint propriété de la 
commune de Marnand, qui y hébergea diverses activités industrielles non liées au 
textile. 
Puis la Communaut® de Communes du Pays dôAmplepuis Thizy en devint 
propriétaire en 1990, et le site, inoccupé, fut mis à la disposition de lôassociation 
PHB en 1994.  

 
 

2-2 Visite guidée de la Manufacture 
 

La Manufacture de Thizy est, comme toutes les usines de couverture, une usine 
intégrée, regroupant sur un même site tous les cycles de fabrication du produit et tous 
les métiers n®cessaires au fonctionnement de lôentreprise. 

 
2-2-1 Analyse générale du site et des bâtiments 

o Le choix du site  
Á Il sôagissait ¨ lôorigine dôun site vallonn® occup® par de petites exploitations 

agricoles ; 
Á Le terrain a été choisi par opportunité foncière, mais également en raison de 

la pr®sence dôeau n®cessaire aux activit®s de lôindustrie textile ; 
Á En effet, ce versant de colline comporte des sources pouvant être captées 

et exploitées. 
 

o La construction du site. 
Á Le terrain sur lequel ont été implantés les bâtiments a dû être fortement 

dénivelé pour être parfaitement horizontal ; 
Á La Manufacture a été construite pratiquement en une fois, sur une courte 

période. 
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o Lôorganisation des b©timents 
Á Lôorganisation est simple : à chaque fonction correspond un bâtiment ou 
une salle, avec une distribution dôensemble tr¯s fonctionnelle autour de 
la cour de service centrale ; 

Á Une seconde distribution, contournant les b©timents par lôext®rieur, permettait 
les déplacements des ouvriers et des marchandises. 

 

2-2-2 Répartition et description des différents bâtiments 
 

[Cf Annexes : Plan de toitures et Plan général intérieur / extérieur du site de la 
Manufacture] 

 

o Lôorganisation g®n®rale et la cour centrale (A) : 

Á Le site comporte cinq espaces principaux, aux volumes et organisations 
internes adaptés aux différentes activités, et tous agenc®s autour dôune 
cour de façon à optimiser les déplacements et les manutentions de 
marchandises. 

 

o Les bureaux, la maison patronale (B) : 
 
 

 

 

Á A gauche de lôentr®e se trouve un 
bâtiment de taille et dôallure modestes, 
qui regroupait les bureaux de la 
direction au rez-de-chaussée, et les 
appartements du patron ¨ lô®tage. 

 

Á Actuellement, le rez-de-chaussée est 
occupé par les bureaux de lô®quipe 
scientifique et de lôassociation, les 
archives, le centre de documentation 
et la salle de réunion. A lô®tage se 
trouvent les collections textiles et les 
objets les plus fragiles. 

 

Á Ces locaux sont vétustes mais encore 
utilisables. 

 

o Le jardin (C) : 

Á A lôarri¯re de la maison  se trouvait un petit jardin dôagr®ment qui donnait sur 
la pi¯ce dôeau de lôusine. 

Á Actuellement, le jardin est en partie aménagé en jardin textile, et la pièce 
dôeau, toujours existante, est entretenue.  

 

o Les ateliers : partie confection (D1) : 
 

 

 
 

Á Du même côté se trouvait la zone de 
production, dans laquelle on entre par un 
long bâtiment sur deux niveaux, comportant 
des bureaux et les ateliers de confection 
et de finition. 

 

Á Cette partie a été restaurée en 2005 pour y 
installer une zone dôaccueil avec un 
ensemble sanitaire adapté, et une salle 
dôexposition temporaire de 200 m². 
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Á Ces locaux ont ®t® mis en conformit® par rapport aux normes dôaccueil du 
public, et sécurisés par à un syst¯me dôalarme anti-intrusion et un 
dispositif incendie. 

Á Ces locaux sont opérationnels. Une réfection de la toiture semble toutefois 
nécessaire. 

 

o Les ateliers : partie production (D2) : 
 

 

 

Á Derrière ce bâtiment à deux étages 
étaient regroupés trois vastes ateliers 
sous sheds où se déroulaient toutes 
les étapes de la fabrication : 
préparation de la bourre et du fil, tissage, 
grazageé 

 

Á Actuellement, ces trois ateliers sont 
occupés par les collections en attente de 
transfert dans les réserves, et par 
lôespace de travail de lô®quipe 
technique qui entretient et restaure les 
machines textiles. 
 

 

Á Ces ateliers sont dans un état préoccupant : les toits en sheds menacent de 
sôeffondrer par endroit, et laissent passer de nombreuses goutti¯res. 

 

o Les b©timents dô®nergie (E) : 
 

 
 

 

Á Au fond de la cour, trois petits bâtiments juxtaposés, 
¨ lôarchitecture plus soign®e que les autres, 
constituaient le centre nerveux de lôusine : la 
machine à vapeur au centre, la forge à gauche, et 
la chaudière à droite, avec sa cheminée ¨ lôarri¯re. 

 

Á Ces bâtiments ne sont pratiquement pas utilisés 
en raison de leur vétusté. La cheminée, 
lô®l®ment le plus visible du site, doit être 
restaurée très rapidement afin de stopper sa 
dégradation.  
 

 

o Le bâtiment des teintures (F) : 
Á Cette petite construction sur deux étages aux larges baies abritait les 
phases de teinture et dôappr°ts des tissus. 

Á Actuellement, elle sert au stockage de machines hors collections et de divers 
matériaux. 

Á Cet espace très dégradé pr®sente des volumes int®ressants quôil sera 
nécessaire de préserver. 
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o Les magasins (G) : 
 

 

Á Ce long bâtiment sur deux niveaux, se terminant 
par une zone à quatre niveaux, servait au stockage 
des matières premières avant transformation et les 
produits finis avant expédition. Son second niveau a 
été reconstruit en mâchefer suite à un incendie en 
1923.  

Á Il a été restauré en 2004 pour y installer les 
réserves de lô®comus®e. Des travaux sont encore 
nécessaires pour améliorer les conditions de 
conservation préventive. 

 

Le site a subi peu de transformations depuis sa construction, dôapr¯s les rares 
archives, plans et cadastres dont nous disposons. Lôensemble reste donc cohérent et 
repr®sentatif de lôarchitecture industrielle de la fin du XIXe siècle. 
 

Bien que dégradé, cet ensemble permet dôappr®hender : 
Á lôorganisation et la connexion des diff®rents espaces de lôusine ; 
Á lôadaptation de ces espaces (volumes et organisation) aux activités quôils 

abritaient ; 
Á les différents modes et matériaux de construction : micro-granit rose, 

calcaire jaune, brique, mâchefer, charpentes métalliques ou en boisé 
Á la hiérarchisation des zones de travail par lôarchitecture. 

 
 

2-3 Un site essentiel à préserver 
 

Le site de la Manufacture est actuellement dégradé. Si des travaux dôentretien ont 
lieu régulièrement, lôessentiel de la restauration reste ¨ faire, dans le cadre du projet 
global de restructuration. 
 

Cette restauration aura trois objectifs : 
Á préserver le site ; 
Á le rendre accessible et intelligible aux visiteurs ; 
Á y installer les activit®s de lôEcomus®e. 

 

Cette restauration doit °tre accompagn®e dôune r®flexion solide sur les objectifs 
et les enjeux de la patrimonialisation de la Manufacture.  

 
2-3-1 Comment restaurer ? 
Permettre aux publics de voir et de comprendre le site de la Manufacture implique de le 

conserver dans son intégrité. 
 

Mais trois paramètres doivent être pris en compte : 
Á Le site a évolué au cours de son existence. Ces évolutions font partie de 
son histoire, il est donc n®cessaire dôen conserver les traces. 

Á Nous ne connaissons pas avec certitude lô®tat originel de la 
Manufacture, ni la date des aménagements ultérieurs. Il nôest donc pas 
possible, ni pertinent, de proposer une vision de lô®tat de la Manufacture vers 
1880. 

Á Ces locaux doivent °tre adapt®s aux activit®s de lôEcomus®e et ¨ 
lôaccueil du public. Des modifications sont inévitables. 
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2-3-2 Bâtiments réinvestis, bâtiments témoins 
La restauration de la Manufacture donnera lieu à deux types de réhabilitation. 

 

o Certains b©timents seront r®investis dôune fonction diff®rente de celle qui ®tait 
la leur ¨ lôorigine. 
Á Cela concernera les bureaux (bureaux et conservation), les magasins 

(réserves), la cour (accueil), les zones de production et éventuellement les 
teintureries (expositions). 

Á Ces locaux devront être adaptés aux règles de sécurité, aux normes 
dôaccueil du public et ¨ leurs nouvelles fonctions. 

 

o Dôautres b©timents seront conserv®s et valoris®s comme t®moins de lôhistoire 
du site et de son organisation. 
Á Cela concernera la cheminée, la pi¯ce dôeau, lôenseigne, les bâtiments 
dô®nergie. 

Á Ces éléments devront être restaurés de façon cohérente et respectueuse de 
leur historicité. 

 
2-3-3 Des règles simples 
La restauration devra se faire dans lôesprit du site, en conservant au maximum ce 

qui peut lô°tre, et en le transformant de fa­on coh®rente et honn°te. 
 

Pour cela, on peut énoncer quelques règles simples : 
Á sôabstenir de d®truire ou dôenlever des ®l®ments quand cela ne sôimpose 

pas ; 
Á garder visibles les modifications architecturales et structurelles qui 
peuvent donner des informations sur lôhistoire du site ; 

Á privilégier au maximum les matériaux, les volumes et les couleurs 
dôorigine ; 

Á restaurer de façon réversible et visible, sans remettre en question 
lôexistant ; 

Á rester en coh®rence avec lôesprit des lieux. 
 

Lôobjectif est de conserver au site son aspect et son organisation actuels, tout en 
permettant au visiteur de discerner ce qui appartient aux bâtiments de la Manufacture et 
ce qui rel¯ve dôam®nagements contemporains. 

 
 

2-4 Le diagnostic technique des bâtiments 
 

Lors dôune mission effectu®e sur le site de lôEcomus®e le 10 avril 2008, lôarchitecte 
conseil de la DMF, Mr Hugues Fontenas, avait conseill® quôun diagnostic technique 
complet des bâtiments soit effectué. [Cf Annexes : Compte rendu de mission de 
lôarchitecte conseil de la DMF] 

 

En 2009, ce diagnostic a été confié par la Communauté de Communauté au cabinet 
dôarchitecte Espaces Construit. [Cf joint à ce PSC : Diagnostic technique préalable à la 
mission de programmation pour la restructuration de lôEcomus®e] 

 

Cette ®tude sôest d®roul®e de mai ¨ d®cembre 2009, et a r®uni au sein de la même 
équipe :  

Á Cabinet dôarchitectes Espaces Construits (Emmanuel Rey, architecte 
DPLG assisté de Sébastien Appert), qui a r®alis® lô®tude ; 

Á Cabinet de géomètres SCP Armillon-Bajard-Grandeau, qui a effectué le 
relevé du site, bâtiments et abords. 
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Á Société Hydrogéotechnique, qui a réalisé les sondages de sol, les 
reconnaissances de fondations et la vérification des maçonneries verticales ; 

Á Société BET SBM, spécialiste des structures anciennes en bois et métal ; qui 
a vérifié les planchers et les charpentes, analysé les pathologies et proposé 
des solutions de réparation ; 

Á Société INGENI, qui a établi un diagnostic des installations de chauffage, 
renouvellement dôair, électricité et courants faibles, évalué les travaux de mise 
en conformité et proposé des solutions en remplacement ou en extension. :  

 

Les objectifs de ce diagnostic technique étaient : 
Á effectuer un relevé précis, en plan et en élévation, des bâtiments, afin de 

disposer de documents de référence pour la suite des études et des travaux 
de restructuration ; 

Á disposer dôun état des lieux des bâtiments et du sous-sol clair et rigoureux 
afin dô®valuer quels travaux sont nécessaire dans la perspective de leur 
réhabilitation, quelles solutions techniques sont possibles, et quel serait le 
coût global dôune restauration ; 

Á définir plusieurs sc®narii dôam®nagement du site à destination des publics 
et en estimer le coût.  

 

Au terme de ce diagnostic, la Communauté de Communes, en tant que maître 
dôouvrage, dispose dôune vision claire de la suite du projet de restructuration, tant au 
niveau des interventions techniques à effectuer que de leur coût. 

 
2-4-1 Caract¯re de lôensemble et adaptation des lieux en Ecomus®e 

 

Le site dispose dôun caractère architectural fort qui doit être préservé et valorisé 
dans la cadre de sa restructuration en Ecomusée : 
 

o Le paysage et les abords : 
Á Le site est implanté sur un versant de colline recouvert de bosquets et de 

prés, qui constitue un fond de d®cor dôune tr¯s grande qualit® paysag¯re. 
Á Mais les parcelles constituant ce versant (dôune surface de 7.6 ha) sont 

constructibles en zone UI au PLU de Marnand, et appartiennent à une 
soci®t® immobili¯re. Il est donc n®cessaire dô°tre vigilants quant ¨ dô®ventuels 
projets de construction en bordure de lôEcomus®e. 

 

o Les extérieurs : 
Á Lôensemble pr®sente un bel aspect de Manufacture de la seconde moiti® du 

19e siècle. 
Á Pour valoriser le point de vue sur les bâtiments de production, il faut envisager 

la démolition du poste transformateur d®saffect® ¨ lôentr®e du site, la 
reconstitution du centre dô®nergie et le remontage du couronnement de 
la cheminée. 

Á La verri¯re de lôentrée, dangereuse en lô®tat, devra °tre restaur®e ou 
démontée. 

 

o Les intérieurs : 
Á Les ateliers de production sous shed et en étage (D1 et D2) ont conservé 

un caractère très fort qui sera utile dans lôévocation de la Manufacture. 
Á Lôint®rieur de cet ensemble doit °tre sauvegardé et maintenu dans son 
®tat dôorigine, ¨ lôexception des sols dont la restauration en terre cuite serait 
trop coûteuse. 
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2-4-2 Etat des lieux des bâtiments 
 

Lô®tude a permis de diagnostiquer lô®tat de tous les bâtiments du site, et propose 
une série de solutions techniques pour les restaurer et les valoriser. 
 

o Les r®seaux de captage et de distribution dôeau des ateliers : 
Á Il sôagit de galeries maçonnées visitables. Les parties inspectées paraissent 
en bon ®tat, ce qui nôimplique pas une qualit® parfaite de lôensemble. 

Á Si elles devaient conna´tre des probl¯mes dô®tanch®it®, compte tenu de la 
nature des sols et des d®bits dôeau quôelles supportent, les affaissements 
seraient rapides. 

Á De plus la colline déverse sur le site une grande quantité dôeaux de 
ruissellement qui nôest pas reprise par ces r®seaux, et qui sôinfiltre dans le 
terrain. 

Á Il est donc proposé de créer, en bordure Nord-Est du site, un réseau de 
dérivation qui « bi-passera » les galeries et permettra de capter les eaux 
pluviales. 

 

o Les fondations : 
Á Les bâtiments sont implantés coté colline sur des décaissés dans la roche, 

et coté plaine, sur des remblais de différente qualité. 
Á Ils présentent malgré tout une grande stabilité, sauf la partie Nord-ouest des 
ateliers qui sôaffaisse, et doit faire lôobjet dôune destruction 

 

o Les maçonneries : 
Á Lôensemble est bien dimensionné et en bon état, sauf les parties ruinées 

vers la chaufferie. 
Á Les maçonneries verticales sont hétérogènes, en général en moellons et 

mortier, et ont souvent été surélevées par du pisé ou du mâchefer. 
Á Les cha´nages dôangle et les encadrements de baies, en briques et pierres 
appareill®es, assurent une stabilit® ¨ lôensemble. 

 

o La charpente et les couvertures : 
Á Presque toutes les charpentes sont en bois, en général du sapin. Elles ont 

été bien réalisées et sont en bon état.  
Á Pour les toits à deux versants (bureaux et réserves), elles sont composées 

de fermes triangulées et pannes traditionnelles  
Á Les charpentes des ateliers (D2) :  

ü Elles couvrent 2100 m² au sol, et portent des sheds en appui sur 
des poutres filantes, elles-mêmes en appui sur de simples poteaux 
de bois situés tous les 5 m environ. 

ü Dans cet assemblage, toutes les pièces contribuent à la tenue de 
lôensemble. Chaque shed nôest stable que parce quôil est stabilis® par 
les autres sheds, ou les murs aux extrémités.  

ü Les syst¯mes de poutraison et dôassemblages, assez hétérogènes 
dôune salle ¨ lôautre, devront °tre conservés ou restaurés au cas par 
cas. 

ü Les versants de couvertures de sheds devront être restaurés en 
conservant les tuiles mécaniques en place. 

ü Les verrières de sheds sont assemblées de façon simple et 
minimaliste, et ne sont plus aux normes. Leur structure métallique se 
dégrade, les vitres glissent dans les chéneaux, provoquant ainsi de 
nombreuses infiltrations dans les bâtiments. Le remplacement de ces 
verrières est inévitable. 
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ü Les couvertures sont composées de tuiles universelles de marque 
Cancalon datant pour les plus anciennes des années 1910-1920, qui 
sont toutes en bon état sauf les plus récentes (plus gélives).  

ü Les chéneaux en acier galvanisé sont en mauvais état et présentent 
de nombreuses fuites. Ils doivent être reconstruits et améliorés. 

Á On pourra retrouver dans le diagnostic technique (joint dans les annexes) une 
analyse plus complète du problème des charpentes des ateliers, et une 
solution technique plus détaillée. 

 

o Les sols : 
Á Les sols dôorigine devaient °tre en carreaux de terre cuite carrés, blancs ou 

jaune clair, de grandes dimensions (30x30 cm environ). 
Á Ces dalles ont dû être changées à partir de 1910 par les dallages bétons 

actuels. 
Á Ceux-ci restent stables et non pulvérulents malgré les sollicitations et les 

rapiéçages.  
 

o Les portes et fenêtres :  
Á Les portes battantes en bois dôorigine ont toutes ®t® remplac®es par des 

coulissantes en bois ou en tôle. 
Á Elles ne sont pas adaptées aux normes de sécurité actuelles, nôassurant 
pas lôisolement pare-feu dô1/2 heure entre les locaux requis en ERP. 

Á Les fenêtres en châssis fixe acier dôorigine, avec peu ou pas dôouvrant, sont 
encore en place. Elles ont été refaites ¨ lôidentique dans les parties r®nov®es, 
et contribuent à préserver le cachet des bâtiments.  

Á Dans les parties qui devront être chauffées, elles pourront être doublées par 
un châssis intérieur à simple vitrage. 

 

o Les revêtements intérieurs : 
Á Les faces intérieures des ateliers étaient plâtrées et chaulées en blanc, pour 

éviter les dégagements de poussière, contribuer à la régulation hygrométrique 
et réverbérer la lumière de façon homogène. 

Á Ces revêtements devront être restaurés en plâtre peint à la chaux blanche. 
Á Les sheds étaient eux-aussi habill®s dôune sous-face plâtre sur bacula pour 
r®guler la temp®rature, ®viter les courants dôair, lôempoussi¯rement et 
contribuer ¨ la bonne qualit® dôhygrom®trie et de lumi¯re. 

Á Ces plafonds doivent tous être déposés pour procéder à une révision 
des chevronnages. Ils pourront être reconstitués en plaques de plâtre, 
avec une isolation sous toiture. 

 

o Les installations de chauffage et dô®lectricit® : 
Á Le b©timent des bureaux dispose dôun chauffage central, mais la chaufferie 

nôest pas aux normes. 
Á Dans les ateliers, on pourrait remettre en marche ¨ peu de frais lôancien 

chauffage à air pulsé, qui pourrait chauffer cet espace de 972 m². Mais il ne 
sera pas admis en ERP. 

Á Les espaces dôaccueil et dôexposition qui ont ®t® r®nov®s ne disposent pas 
non plus de chauffage, ce qui risque de provoquer le décollement des 
enduits.  

Á Les installations dô®lectricit® des parties entretenues ou r®nov®es sont 
en bon état. 

Á Les installations des autres bâtiments, notamment les ateliers, ne sont 
plus conformes.  

 

Ce diagnostic technique a donc permis de réaliser un état des lieux clair et rigoureux 
des bâtiments, et de définir une série de solutions techniques pour leur restauration 
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Mais il apporte également des solutions quant à lôorganisation du programme de 
réhabilitation du site de la Manufacture. 
 

En effet, lô®tude conseille dôintervenir en deux temps :  
Á Une premi¯re phase de travaux dôurgence portant sur la restauration des 

toits des ateliers, et le drainage des eaux de captage et de 
ruissellement ; 

Á Dans un second temps, lôam®nagement du site de la Manufacture pour y 
présenter une exposition permanente et recevoir des publics. 

 

Ces préconisations seront détaillées dans la Partie 2, chapitre 5 « Des moyens au 
service du projet », ainsi que dans le diagnostic technique en annexes. 
 

 
 

o La Manufacture de Couvertures et Molletons de Thizy est un site représentatif : 

Á du phénomène industriel textile en Haut-Beaujolais ; 

Á de lôarchitecture industrielle de la fin du XIXe. 
 

o Actuellement dégradé, il nécessite une restauration complète pour :  

Á le sauvegarder en tant que témoin et site patrimonial ; 

Á y installer les activit®s de lôEcomus®e. 
 

o Sa restauration devra se faire : 

Á en respectant lôaspect et lôhistoire du site ; 

Á en lôadaptant aux besoins de la structure.  
 

o Un diagnostic technique effectu® en 2009 par un cabinet dôarchitecte : 
Á établit lô®tat des lieux de lôensemble des b©timents du site de la 

Manufacture ; 
Á propose une série de solution techniques pour les restaurer ; 
Á préconise que les travaux de réhabilitation se fasse en deux temps : 

ü travaux dôurgence sur les toitures et le drainage du site ; 
ü Am®nagement du site pour les expositions et lôaccueil du public. 
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3 Les Collections 

 

 
 
 

3-1 Le statut des collections 
 

Les collections de lôEcomusée du Haut-Beaujolais se divisent en trois parties : 

 
3-1-1 La collection Musée de France 

o Contenu : 
Á 1531 objets ; 
Á Dans tous les domaines concern®s par lôEcomus®e (voir partie suivante). 

 

o Propriété : 
Á Propriété de la Communaut® de Communes du Pays dôAmplepuis Thizy ; 
Á Suite à un don de lôassociation PHB : 

ü délibération du 13 décembre 2004 ; 
ü acte administratif de donation du 18 janvier 2005. [Cf Annexes : 

Propriété des collections] 
 

o Statut Musée de France : 

Á Présentée le 10 mars 2005 en Commission Scientifique Nationale ; 

Á Présentée le 10 mai 2005 au Haut Conseil des Musées de France ; 

Á Obtention de lôappellation Musée de France le 10 mai 2005. 
 

o Evolution : 
Á Nôa pas fait lôobjet de nouvelles acquisitions. Lô®quipe de lôEcomus®e, sur 

les conseils de la DRAC et de la DMF, souhaitait attendre la validation du 
pr®sent PSC et de la politique dôacquisition quôil pr®conise, avant de se 
présenter en Commission Scientifique R®gionale dôAcquisition.  

 
3-1-2 La collection dô®tude 

o Contenu : 
Á Environ 2000 objets ; 
Á Dans tous les domaines concernés par lôEcomus®e ; 
Á Objets non intégrés à la collection Musée de France pour différentes 

raisons :  
ü objets de moindre intérêt par rapport au projet scientifique ; 
ü doublons ; 
ü objets en mauvais état ; 
ü objets en attente de restauration ; 
ü machines destinées à la production ; 
ü machines destinées à fournir des pièces détachées. 

 

o Propriété : 
Á Propriété de lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais. 

 

o Statut Musée de France : 
Á Ne bénéficie pas de lôappellation Musée de France. 
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o Evolution : 
Á Certains objets seront proposés à lôint®gration dans la collection Mus®e 

de France, après restauration et en fonction des besoins du projet 
scientifique ; 

Á Lôavis de la Commission Scientifique R®gionale dôAcquisition sera alors 
sollicité ; 

Á Ils seront ensuite donnés à la CCPAT, dans le cadre dôun acte administratif 
de donation.  

 
3-1-3 Les dépôts 

o Contenu : 
Á 1367 objets ; 
Á Dans tous les domaines concern®s par lôEcomus®e. 

 

o Propriété : 
Á Proviennent de neuf fonds dont deux principaux : 

ü Fonds du Groupe de Recherches Historiques de Cours : machines, 
objets et archives concernant lôindustrie de la couverture ; 

ü Fonds Mathilde Ovize : art, histoire et ethnologie. 
Á Ont été déposés par leurs propriétaires auprès de lôassociation PHB. 

 

o Statut Musée de France : 
Á Ne b®n®ficient pas de lôappellation Musée de France. 

 

o Evolution : 

Á Certains objets en dépôt seront propos®s ¨ lôint®gration dans la 
collection Musée de France : 

ü après restauration ; 

ü en fonction des besoins du projet scientifique ; 

ü à condition que leurs propriétaires acceptent de les donner ou de 
les vendre ; 

Á Lôavis de la Commission Scientifique R®gionale dôAcquisition sera alors 
sollicité ; 

Á Ils seront ensuite donnés à la CCPAT, dans le cadre dôun acte administratif 
de donation ; 

Á Certain propriétaires ne souhaitant pas donner leurs collections, les 
dépôts devront être renouvelés auprès de la CCPAT, dans le cadre dôun 
acte administratif.  

 
 

3-2 Lôinventaire des collections 
 

Les collections de lôEcomus®e correspondant ¨ trois statuts différents, la structure a 
mis en place trois inventaires, liés à trois procédures différentes, mais qui appliquent 
systématiquement la réglementation en vigueur pour les Musées de France.  

 
3-2-1 La collection Musée de France 

o La procédure : 
Á LôEcomus®e nôayant encore jamais int®gr® dôobjet dans la collection 

Musée de France depuis lôobtention de lôappellation, la proc®dure nôa pas 
encore été appliquée. 

Á Il sôagit de la proc®dure en vigueur pour tous les Musées de France : 
ü Constitution dôun dossier dôacquisition ; 
ü Présentation pour avis à la Commission Scientifique Régionale 
dôAcquisition. 
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ü Int®gration dans lôinventaire selon les procédures en vigueur. 
 

o Lôinventaire : 
Á Tous les objets Musée de France sont : 

ü dot®s dôun num®ro dôinventaire ¨ trois racines : ann®e dôacquisition - 
numéro de collection - num®ro dôobjet ; 

ü marqués de ce numéro selon les méthodes en vigueur ; 
ü inscrits dans un inventaire spécifique à la collection Musée de 

France.  
Á Cet inventaire :  

ü est une base de données informatique créée en interne à partir du 
logiciel Filemaker.pro (pr®f®r® ¨ dôautre logiciels professionnels pour 
sa facilit® dôutilisation) ; 

ü est constitué dôune fiche par objet ; 
ü reprend dans chaque fiche les rubriques de lôinventaire normalis® 

18 colonnes. [Cf Annexes : Fiche dôinventaire type] 
Á Cet inventaire est achevé, complet et à jour.  
Á Chaque année, il fait lôobjet de : 

ü trois sauvegardes informatiques conservées dans trois lieux 
différents ; 

ü un tirage sur papier paginé et paraphé. 
Á Chaque objet inventorié dispose ®galement dôun dossier dôîuvre 

réunissant, sous forme papier, tous les documents, actes de propriété, 
archives, photographiesé relatifs ¨ lôobjet, lorsquôils existent. 

 
3-2-2 La collection dô®tude 
Même si elle ne bénéficie pas du même statut, la collection dô®tude est inventoriée 

selon les mêmes règles que la collection Musée de France.  
 

o La procédure : 
Chaque objet entrant dans la collection dô®tude fait lôobjet de la proc®dure suivante :  

Á ®tablissement dôun document officialisant la transaction avec lôancien 
propriétaire ; 

Á attribution dôun num®ro dôentr®e (diff®rent du num®ro dôinventaire à trois 
racines, réservé aux collections Musée de France) ; 

Á marquage de ce numéro selon les méthodes en vigueur ; 
Á saisie dans un inventaire informatique sp®cifique ¨ la collection dô®tude ; 
Á cr®ation dôun dossier dôîuvre (comme celui de la collection Musées de 

France) ; 
Á transfert en zone de quarantaine, puis en réserves.  

 

o Lôinventaire : 
Á est, dôun point de vue technique, similaire en tous points à celui de la 

collection Musée de France ; 
Á est spécifiquement consacr® ¨ la collection dô®tude ; 
Á fait lôobjet chaque ann®e de : 

ü trois sauvegardes informatiques conservées dans trois lieux 
différents ; 

ü un tirage sur papier. 
Á Lors dô®ventuels changements de statuts de certaines collections, les 
transferts dôun inventaire ¨ lôautre seront facilit®s par le faits quôils sont 
presque identiques. 
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3-2-3 Les dépôts 
Bien quôils nôaient pas le statut Musée de France, les dépôts bénéficient de la même 

proc®dure dôinventaire que les deux autres collections, avec quelques adaptations : 
Á un acte de dépôt est signé avec le propriétaire des objets et conservés 
dans le dossier dôîuvre ; 

Á un numéro spécifique leur est accordé composé de : D ï numéro du fonds 
ï num®ro dôobjet.  

Á ils sont inscrits dans un inventaire informatique spécifique aux dépôts 
mais similaire aux deux autres. 

 

Ces trois inventaires étant absolument similaires, il est possible de les grouper pour 
des recherches thématiques où le statut des collections nôappara´t pas comme un crit¯re.  

 
 

3-3 Le contenu des collections 
 

Au-del¨ de leurs diff®rents statuts, les collections de lôEcomusée peuvent être classées 
en quatre grands domaines : 

Á la vie quotidienne ; 
Á lôhistoire du territoire ; 
Á lôam®nagement du territoire ; 
Á lôartisanat et la petite industrie, hors production textile ; 
Á la production textile industrielle et artisanale. 

 
3-3-1 La vie quotidienne 

 

o Vie privée et domestique (95 objets) : 
Objets relatifs à lô®quipement, au décor et à la vie quotidienne dans un habitat 
moyen de lôentre deux guerres : 
Á ustensiles pour la cuisine et les différentes tâches ménagères : 

ü grilloirs à café, machine ¨ laver manuelle, pressoirs ¨ gratonsé 
Á vaisselle :  

ü services de diff®rents styles et ®poquesé 
Á mobilier : 

ü table et chaises de salle ¨ manger, fontaine et ®vieré 
Á décor de la maison : 

ü ornements de chemin®e, tableaux et gravures, lampesé 
Á objets personnels : 

ü parures féminines, bouquets de mariée, portraits familiauxé 
Á vêtements et accessoires : 

ü v°tements dôhomme, de femme, dôenfant, lingerie, blousesé 
ü blouses dô®coliersé 
ü chapeaux, bonnets dôenfants, ombrelles, sacs ¨ mainé 

 

o Religion (82 objets) : 
Objets liturgiques provenant de différentes paroisses du territoire, et objets liés 
à des pratiques privées :  
Á ornements dô®glise : 

ü ornements dôautel, gravures et tableaux à sujets religieux, chemin de 
croixé 

Á objets liturgiques : 
ü vêtements liturgiques, chapes, chasublesé 
ü objets liturgiques textiles : pales, manipuleé 
ü lanternes de processioné 

Á objets liés aux pratiques religieuses personnelles : 
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ü crucifix, m®dailles, statuettes, chapelets, gravures et tableauxé 
ü costume de pénitent blanc. 

Á objets remarquables : 
ü une maquette en sucre de la cathédrale Notre Dame de Fourvière 

à Lyon, réalisée par un pâtissier de Thizy avant sa construction ; 
ü un ex-voto sous globe relatif au conflit franco-prussien de 1870. 

 

o Vie militaire et politique (93 objets) : 
Objets lié à la conscription (« les classes », tradition encore très vivace dans la 
région), à la vie politique et civile en marge des conflits de 1914-18 et 1939-45, et 
des équipements militaires ramenés comme souvenirs par les militaires : 
Á conscription, dite « les classes » : 

ü drapeaux de conscrits, cocardes, faluches (b®rets), photographiesé 
Á vie politique : 

ü drapeaux des nations alliées (1939-1945) utilisés pour faire pavoiser 
les commerces à la Libération, buste de Jaurès, photographies de 
diff®rentes comm®morationsé 

Á objets relatifs à la vie civile en temps de guerre : 
ü masques ¨ gaz, sacs postaux allemandsé 

Á matériel militaire : 
ü vestes dôuniformes, diff®rents types de coiffures, plaques militaires, 

musettes, épaulettes, portes obus en osier, obus, casques, parachute, 
photographies, tableauxé 

Á artisanat dit de tranchée (1914-1918) :  
ü douilles dôobus grav®es, petits cadres repr®sentant des ç poilus »é 

 

o Chasse (21 objets) : 
Á matériel pour fabriquer des cartouches et des balles. 

 
3-3-2 Lôhistoire du territoire 
Cette partie regroupe principalement des objets du fonds Mathilde Ovize. Il sôagissait 
dôun petit mus®e dôart et traditions populaires et dôhistoire locale créé par le 
peintre Maurice Montet, en m®moire dôune ancienne institutrice de Thizy férue 
dôhistoire locale. Propriétés de la commune de Thizy, les collections ont été 
d®pos®es aupr¯s de lôassociation PHB : 

 

Á Matériel archéologique (42 objets) : 
ü matériel lithique, céramique et métallique provenant de différents 
sitesé 

ü une cuve de sarcophage (provenance méconnue). 
 

Á Numismatique (87 objets) : 
ü monnaies dô®poque m®di®vale et moderne, petit nombre de monnaies 
antiques (provenances m®connues)é 

 

Á Beaux-Arts (non comptabilisé) : 
ü gravures, tableaux et photographies représentant différents sites du 
territoireé 
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3-3-3 Lôam®nagement du territoire 
 

 
 

 

o Architecture (55 objets) : 
Regroupe une collection de matériaux de 
construction provenant du territoire, ainsi que 
des éléments architecturaux collectés au 
moment de la transformation ou de la 
destruction de bâtiments caractéristiques, 
ou emblématiques :  
Á matériaux de construction :  
ü briques provenant des différentes 

briqueteries du territoire ou du proche 
voisinageé 

ü différents types de briques, tuiles, 
ornements de façades, carreaux de 
solsé 

ü archives de briqueteries du territoire ou 
des environs prochesé 

 

Á éléments architecturaux provenant de demeures patronales du 
territoire : 
ü manteaux de chemin®e, vitraux, balustradesé 

Á objets remarquables : 
ü maquette dôun grand couvert (ferme dôestive caract®ristique des 

Monts du Beaujolais) ; 
ü croix dôEcoches : croix de carrefour en bois du 18e siècle ; 
ü partie supérieure du Beffroi de Thizy ; 
ü quatre cadrans de lôhorloge du clocher de Cours-La Ville ; 
ü fardier (chariot en bois pour transporter des pierres) utilisé dans la 
construction de lô®glise de Combre. 

 

o Agriculture (30 objets) : 
Machines et outils de provenance locale et utilisés pour la culture des sols et la 
transformation des productions céréalières et laitières : 
Á engins agricoles : 

ü chars à foin, batteuses, charrues, araires, tracteur Renaulté 
Á outils agricoles liés à la culture des céréales : 

ü fléaux, cribles, coupe-pailleé 
Á outils agricoles li®s ¨ lô®levage : 

ü ®cr®meuse, ustensiles pour la fabrication du fromageé 
 

o Bois et forêt (3 objets) : 
Machines et outils de provenance locale utilis®s pour lôexploitation forestière : 
Á outillage forestier : 

ü tron­onneuses, char ¨ grumesé 
 

o Transports ferroviaires (10 objets) : 
Matériel lié aux chemins de fer du territoire : 
Á objets liés aux activités en gare : 

ü armoire à billets de chemin de fer, composteurs é 
Á objets liés à la circulation des trains : 

ü pioche de dégagement des aiguillages, sifflets de départ et de 
manîuvre des trains, chauffages mobiles pour voitures de chemin de 
feré 
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3-3-4 Lôartisanat et lôindustrie hors textile 
Lôassociation PHB a collect® plusieurs ateliers dôartisans du territoire au moment 
de leur cessation dôactivit®. Inspirées des méthodes utilisées au Musée National 
des Arts et Traditions Populaires, ces collectes portaient sur la totalité des 
ateliers : outillage, aménagement, décor, parfois même éléments architecturaux, 
archives, couverture photographique, et collecte du t®moignage de lôartisan 
quand cela était possible. 

 

o Atelier de charcutier (environ 60 objets) :  
Á outils pour lôabattage et le d®coupage des animaux : 

ü tondeuses ¨ vache, pistolet dôabattage ç Matador », scies à découper, 
balance romaine, tampon marqueuré 

Á ustensiles pour la préparation des denrées : 
ü pare trait, couteaux, planche à découper, mortier, marmite 
norv®gienneé 

Á éléments de présentation en boutique : 
ü crochets de boucherie, étiquettes de prix, tableaux de tarifs, affichettes 
publicitaires, rideaux, v°tements de boucheré 

Á matériel de vente et de publicité : 
ü papiers dôemballage, sacs publicitaires, pots ¨ saindoux, ®tiquettes ¨ 

saucisson « Le Marnanton » (spécialité de cet artisan), calendriers 
publicitairesé 

 

o Atelier de maçon (non comptabilisé) : 
Á brouettes, outils, seaux, truelleséprovenant dôun artisan local. 

 

o Atelier de maréchal-ferrant (91 objets) : 
Á arbre de Saint-Eloi : chef-dôîuvre de fin dôapprentissage qui servait 
dôenseigne ¨ lôatelier ; 

Á détrait (construction en bois pour immobiliser les bîufs pendant le ferrage) et 
dalles sellant le détrait dans le sol ; 

Á matériel de forge : 
ü forge, enclume, servants de forge, marteaux de forge, pinces et fers à 

souder, tenaillesé 
Á outillage servant à la préparation des fers et au ferrage ; 
Á fers non mis en forme : 

ü fers à cheval, fers à vache, fers orthopédiquesé 
Á mobilier de lôatelier : 

ü établi, râteliers, rayonnages avec boîtes en fer contenant diverses 
quincailleriesé 
 

 
 

 

 
 

Atelier du maréchal-ferrant avant collecte Atelier du maréchal-ferrant après collecte 
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o Atelier de menuisier charpentier (183 objets) : 
 

 

 
 

Á outils pour le débitage des pièces de 
bois : 
ü scies à débiter, passe-partout, 

haches, herminettes, guillaumes, 
crics de forestiers ; 

Á outils pour le travail du bois : 
ü trusquins, équerres, compas, 

presses, serre-joints, rabots de 
différents types (à moulure, à 
rainure, à bouvet, à feuillure), 
ciseaux ¨ bois, gougesé 

 
 

o Atelier de sabotier tourneur (262 objets) : 
Á machines et outils de sabotier : 

ü machines pour former et pour creuser les sabots, plane, ®taué 
Á objets en cours de fabrication : 

ü formes et semelles de galoches, par paires, de différentes tailles et 
formes ; 

ü formes pour la creuseuse et la tailleuse (sabots non achevés), par 
paires, de différentes tailles ; 

ü gabarits pour le montage des pièces de bois sur les machines, pour les 
sabots et les galoches, par paires, de différentes tailles ; 

Á essais de fabrications de divers objets en bois tourné : 

ü coquetiers, pieds de tabourets, pots de fleursé 
 

o Matériel provenant de différents ateliers et usines du territoire (environ 70 
objets) : 
Á atelier de serrurier : 

ü machine et outillage pour la fabrication des clés ; 
ü clés ; 
ü serrures. 

Á atelier de cordonnier : 
ü formes et outillage pour la réparation des chaussures. 

Á usine Conté (Régny-42) : 
ü crayons, boîtes de crayons. 

 
3-3-5 La production textile à domicile 

 

o Atelier de façonnier : 
Lôassociation PHB a collect® en 1995 lôatelier dôun fa­onnier de Cublize, M. 
Barberet, qui produisait à domicile différents types de cotonnades : 

 

 
 

Métier à tisser les cotonnades (ici, toile Vichy) 

 

Á métiers à tisser et pièces mécaniques :  
ü 6 métiers à tisser Diederich pour les 

cotonnades, dont 4 équipés de 
mécaniques Jacquard ; 

Á mécaniques Jacquard ; 
Á pièces détachées et outillage liés aux 

métiers à tisser ; 
Á machines annexes : 

ü visiteuse ¨ tissus, canneteuseé 

Á environnement de travail. 
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3-3-6 Lôenvironnement de travail dans lôusine textile 
Mobilier, équipements et accessoires des différents univers de travail, provenant de 
plusieurs entreprises textiles du territoire : 

 

o Environnement et matériel de bureau (80 objets environ) : 
Á archives administratives de différentes entreprises du territoire : 

ü livres de comptes, correspondance, fichiers du personnel, 
documentation des fournisseursé 

Á papeterie de différentes entreprises du territoire : 
ü lettres et enveloppes à en-tête, clichés métalliques pour impression 

typographique (pour lettres à en-tête)é 
ü sceaux à cacheter, tampons, timbres humides et encreursé 

 
 
 

 
 

Reconstitution dôun bureau 
dans lôexposition ç Grands-pères » 

 

Á mobilier de bureau :  
ü bureaux, chaises, chauffage au 

gaz, armoires pour le 
classementé 

ü deux coffres-forts ; 
Á fournitures de bureau : 

ü encriers, porte-plumes, porte 
buvardé 

ü machines à calculer ; 
Á objets remarquables : 

ü urne pour le tirage au sort des 
obligations remboursables ; 

ü bustes de Claude et Noël 
Poizat, fondateurs de lôusine 
Poizat Frères à Cours-La Ville. 
 

 
 

o Environnement et matériel dôatelier (30 objets environ) : 
Á plaques enseignes : 

ü plaques au nom de lôentreprise ; 
ü plaques de localisation : « bureaux », « atelier », « livraisons èé 
ü plaques portant différentes directives. 

Á ®quipement de lôatelier dôusine :  
ü pendules dôatelier, vestiaires métalliques, abats-jour pour lampes 
dôatelier, po°le dôatelieré 

Á transport des matières et des produits : 
ü diables, poulains, chariotsé 

Á objet remarquable : 
ü une pointeuse et ses deux porte-fiches. 

 

o Production dô®nergie dans lôusine (12 objets environ) : 
Á machine à vapeur : 

ü machine à vapeur Corliss collect®e ¨ lôusine du Moulin ¨ Cours-La 
Ville au moment de sa destruction ; 

Á moteurs électriques pour machines textiles ; 
Á outils et pièces détachées pour entraînements mécaniques et 

électriques : 
ü graisseurs pour les arbres de transmission ; 
ü la Manufacture possède plusieurs arbres de transmission encore en 

place. 
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Machine à vapeur avant et après collecte 

 
3-3-7 La production textile 
Ensemble de machines, outils, accessoires et archives relatifs à la production du 
tissu, de la cr®ation du dessin ¨ lôexp®dition du produit fini. Certains objets sont 
spécifiques à la cotonne ou à la couverture, dôautres, sôutilisent dans les deux 
types de production :  

 

o Dessin (415 objets) : 
Dessins de diverses entreprises du territoire pour lôimpression ou le tissage de 
divers produits textiles : 

 

 
 

 
 

Á fonds Entreprise Blanc Frères, à 
Thizy (années 1980) : 
ü dessins pour cotonnades et 

éponges ; 
Á fonds Entreprise Perret-Madinier, à 

Tarare (années 1980) : 
ü dessins pour tous types de 

tissus ; 
Á fonds du dessinateur Pierre 

Doutreluingne (année 1950) : 
ü dessins pour tapis ; 

Á objet remarquable :  

ü kaléïdoscope industriel, 
permettant aux dessinateurs 
dôinventer des motifs 
géométriques.  

 

o Lisage (5 objets) : 
Codage du dessin pour sa transformation en carton pour les mécaniques 
cartons et papiers : 
Á pieds à lire, sample ; 
Á carnets de lisage. 

 

o Mesure du fil (22 objets) : 
Á appareils de mesure pour ®valuer les diff®rents crit¯res de qualit® dôun 

fil : 
ü appareils de mesure de la tension et de la torsion des fils, 

psychromètre, dynamomètre, torsiomètre, compte-fils, pèses-fils, 
dévidoirs réduits pour mesurer le poids m®trique dôun filé 
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o Préparation du fil pour les couvertures (25 objets environ) : 
 

 
 

Effilocheuse et presse à bourre 

 

Machines pour la fabrication du fil de trame 
pour les couvertures : 

 

Á préparation de la bourre : 
ü effilocheuses (transformation des 

déchets textiles en bourre pour les 
couvertures recyclées) ; 

ü batteur, loup (pour le mélange et 
lôa®ration de la bourre). 

 

 

 
 

Carde montagne 

 

Á cardage : 
ü carde fileuse 20e siècle (mesure 16 m 

de long) ; 
ü carde fileuse 19e siècle (en état de 

fonctionnement) 
ü cardes montagnes (en bois) ; 
ü carde pour échantillons. 

Á atelier du cardier : 
ü machines pour fabriquer les 
rev°tements garnis dôaiguilles 
recouvrant la surface des rouleaux de 
cardes ; 

 

 
 

 

Á filature : 
ü machine à filer à pots tournants ; 
ü machine à filer Mull-Jenny, 1850, 

première machine automatique après 
le rouet ; 

ü machine à faire les cops (cocons de fil 
plac®s ¨ lôint®rieur des navettes ¨ 
couverture). 

 

 

o Ourdissage (15 objets environ) : 
Matériel pour la préparation de la chaîne, avant quôelle ne soit pos®e sur le métier à 
tisser : 

 
 

 
 

 

Á ourdissoirs : 
ü ourdissoirs horizontaux ; 
ü ourdissoir vertical ; 

Á accessoires pour ourdissoirs : 
ü cantres ; 
ü peignes dôourdissoiré 

Á carnets de pr®paration dôourdissage. 
 
 
 
 
 
Ourdissoir horizontal 
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o Tissage (150 objets environ) : 
Ensemble de machines, matériel et outils liés à la fabrication, lôutilisation ou la 
réparation des métiers à tisser, quôils soient ¨ cotonne ou ¨ couverture :  
Á fabrication des métiers à tisser :  

ü modèles de fonderie pour la fabrication des métiers à tisser ; 
Á mécaniques :  

ü mécaniques de différents types : Jacquard, rati¯re, Vincenzi, Verdolé 
ü appareils pour le démontage des mécaniques Vincenzi ; 

Á préparation et réparation des cartons pour les différentes mécaniques : 
ü machines à perforer et nouer les cartons Jacquard ; 
ü machine à coudre les cartons Vincenzi ; 
ü machine à piquer les cartons Verdol ; 
ü cartons pour les différents types de mécaniques ; 
ü machine à nouer les plaquettes en bois pour le déboîtage des métiers 

à cotonne. 
Á navettes :  

ü navettes de différents types et époquesé 
ü machines à rectifier les navettes ; 

Á outils et pièces détachées liés aux métiers à tisser : 
ü noueuses (pour raccorder les chaînes) ; 
ü peignes, battants brocheursé 

 

o Tissage des cotonnades (15 objets environ) : 
Machines spécifiques au tissage de la cotonne et de ses dérivés : 
Á métiers à tisser : 

ü métier à tisser à bras ; 
ü métiers à tisser les éponges ; 
ü métiers à tisser les cotonnades ; 

Á machines annexes : 
ü bobinoirs, cannetières. 

 

o Tissage des couvertures (30 objets environ) : 
Machines spécifiques au tissage de la couverture et de ses dérivés : 
Á métiers à tisser : 

ü métiers à tisser les couvertures ; 
ü métier à tisser Jacquard Texo (pour les couvertures et les tapis de 

carte) : lôassociation PHB a re­u le Prix du Patrimoine pour la 
restauration de ce métier. 

ü métier à tisser à pas de gaze (pour les rideaux de portière) ; 
ü métier à tisser sans navette (pour les couvertures et les serpillières). 
 

 
 

 

 
 

Métier à tisser sans navette 
 

Métier à tisser Jacquard Texo 
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Á pièces détachées et environnements de travail des différents métiers à 
tisser ; 

Á navettes spécifiques à la couverture. 
 

o Impression sur couverture (51 objets) : 
Á mat®riel pour lôimpression manuelle sur couvertures : 

ü tables pour lôimpression manuelle ; 
ü planches dôimpression avec diff®rents motifs ; 
ü bacs à encre, maillets dôimpressioné 

Á cylindres pour lôimpression m®canique sur couvertures. 
 

o Finition des couvertures (7 objets) : 
Á foulonnage : 

ü foulon, seul objet subsistant de la Manufacture de Couvertures et 
Molletons. 

 

 
 

Chardonneuse 

 

Á grazage  :  
ü chardonneuse et laineuse 

(pour rendre les couvertures 
gonflantes et souples) ; 

ü machine à coudre 
industrielle pour assembler 
de grandes longueurs de 
couvertures avant le 
grazage ; 

ü croix de grazage (technique 
manuelle avant 
lôindustrialisation). 

 
 

o Confection (environ 20 objets) : 
Machines à coudre et autres outils pour la confection de produits en cotonnades 
et la finition des couvertures : 
Á machines à coudre industrielles de type piqueuses, de différentes 

marques ; 
Á machines à coudre industrielles spécialisées pour la broderie sur 

couverture ; 
Á ®quipement dôatelier de confection :  

ü table dôaunage, jeannette ¨ repriseré 
ü machine à plier les chemises Kiplivit ; 
ü machine à retourner les cols de chemise. 

 

o Expédition (environ 10 objets) : 
Á matériel pou emballer les produits : 

ü presses à balles, machine ¨ cercler les ballesé 
Á matériel pour mesurer et peser les balles : 

ü pied ¨ coulisse, balancesé 
Á matériel pour marquer les balles avant expédition : 

ü pochoirs, mat®riel dôencrageé 
 

3-3-8 Les produits textiles (400 objets environ)  
Production de différentes entreprises du territoire, regroupant plusieurs types de 
cotonnades, de couvertures, et de dérivés de la couverture (utilisation du même 
type de fil) :  
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o Cotonnades : 
Á cotonnades pour lôhabillement :  

ü fonds entreprise Mulsant-Lathuillière, chemises pour hommes à 
carreaux (type chemises de travail) ; 

ü fonds entreprise Bernard Claverie à Thizy : robes et vestes pour 
femme (années 1960-70). 

Á cotonnades pour lôameublement : 
ü nappes, serviettesé 

Á cotonnades pour le marché colonial : 
ü pagnes, fouthas (Afrique), lambas (Madagascar)é 

 

o Couvertures : 
Á couvertures :  

ü couvertures en tous types de matières : recyclage, laine, cotoné 
ü couvertures spécifiques : molletons, couvertures chauffantes, dessus 

de lit (brocatelle)é 
Á dérivés de la couverture : 

ü tapis pour jeux de carte, serpillières, rideaux de portièreé 
Á produits en non tissé pour le ménage :  

ü tapis ®gouttoirs, chamoisines, torchons, tapis de bain, serpilli¯resé 
 

o Echantillons :  
Á catalogues dô®chantillons de couvertures et de cotonnades de diverses 

entreprises du territoire. 
 

o Publicités : 
Á affiches et documents publicitaires de diverses entreprises du territoireé 

 
 

3-4 La politique dôacquisition 
 

o Lô®quipe de lôEcomus®e, en accord avec les conseillers de la DRAC et de la DMF, a 
souhaité attendre la validation du présent PSC, et surtout de la politique 
dôacquisition quôil pr®conise, avant de se pr®senter en Commission Scientifique 
R®gionale dôAcquisition. 

 

o Actuellement, la veille concernant les collections est assurée par lôassociation 
PHB qui intègre régulièrement des objets ¨ la collection dô®tudes, en fonction des 
critères suivants : 
Á Dôun point de vue juridique : 

ü les dons sont privilégiés, pour des raisons financières ; 
ü les rares achats concernent des pièces exceptionnelles ; 
ü les dépôts sont acceptés en fonction de la pérennit® de lôinstitution 

dont ils proviennent. 
Á Sur le plan scientifique et technique : 

ü bon état de lôobjet ; 
ü pas de doublons, sauf pour lôentretien des machines et la médiation 

culturelle ; 
ü objets de provenance locale ; 
ü ensembles complets et bien documentés. 

 

o Cette veille permet notamment de sôadapter ¨ des situations urgentes, nécessitant 
une réponse et une collecte rapide, comme par exemple des fermetures 
dôentreprises ou dôateliers. 
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o La politique dôaccroissement des collections Mus®es de France de lôEcomusée 
reprendra son cours dès que le présent PSC sera validé. Elle aura pour objectif de 
compl®ter les collections de lôEcomus®e en vue de la restructuration de son 
exposition permanente. Elle sera conduite en même temps que le programme de 
recherche général. (Voir Chapitre 2- Partie 3) 

 
 

3-5 La recherche sur les collections 
 

Depuis le d®but de ses activit®s, et parall¯lement ¨ lôaccroissement de ses collections, 
lôassociation a r®uni un important fonds documentaire sur lequel se base le travail de 
recherche. 

 
3-5-1 Le contenu du fonds documentaire 
Il se divise en trois sections : 

o Archives (148 ml) : 
Á archives dôentreprises ; 
Á archives syndicales ; 
Á archives associatives ; 
Á archives familialesé 

 

o Bibliothèque et documentation (30 ml) : 
Á textile ; 
Á histoire locale et régionale ; 
Á environnementé 

 

o Iconothèque :  
Á fonds photographiques ; 
Á reportages photographiques de lôEcomus®e ; 
Á fonds de cartes postalesé 

 
3-5-2 Conditions de conservation et perspectives du fonds documentaire 

 

o Ces documents sont conservés dans de mauvaises conditions : 
Á dispersion dans différentes pièces ; 
Á mauvaises conditions de conservation : 

ü hygrométrie non maîtrisée ; 
ü absence de dispositif dô®vacuation des poussières ; 
ü mobilier de rangement non adapté. 

Á inventaires informatiques incomplets ; 
Á classement géographique peu clair. 

 

o La cr®ation dôun centre de documentation organis®, avec des outils 
informatiques adaptés, est indispensable. (Voir Chapitre 2- Partie 3) 

 
3-5-3 Lôétat de la recherche 

 

o Les recherches sur les thématiques du projet scientifique sont effectuées par la 
chargée des activités scientifique en lien avec les b®n®voles de lôassociation PHB 
et les différents partenaires dans ce domaines : centres dôarchives et de 
documentations, biblioth¯ques, mus®es, t®moinsé 

 

o Actuellement et depuis 2006, dans le cadre de lôexposition temporaire, du 
programme dôanimations et de la publication ç La vie de Château », la recherche 
porte sur lôhabitat patronal dans le Haut-Beaujolais. 
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o Cette recherche a dôores et d®j¨ permis : 
Á de repérer, connaître et valoriser le patrimoine des maisons patronales du 

19e ¨ lô®chelle du territoire Haut-Beaujolais 
Á dôenrichir le fond iconographique de lôEcomus®e avec plusieurs enquêtes 

photographiques, de nombreuses archives inédites... etc. 
Á de réunir un important ensemble dôinformations sur les familles 

patronales, leur histoire personnelle et industrielle : généalogies, origine 
et ®tendue des fortunes, histoire des entreprisesé 

 

o Cette recherche a donc permis dôexplorer une partie importante du projet 
scientifique, et a ouvert la voie aux recherches futures, notamment en ce qui 
concerne les entreprises textiles, la construction et lôhabitat en Haut-
Beaujolaisé 

 
 

3-6 La conservation des collections 
 

Une mission en conservation préventive a été effectuée le 4 novembre 2008 par 
Mme Mireille Klein, conservatrice du Centre de Recherche et de Restauration des 
Musées de France (C2RMF) [Cf Annexes : Mission en conservation préventive par 
Mme Mireille Klein, C2RMF]. 
 

Cette visite a permis de déterminer : 
Á les principaux problèmes de conservation préventive des collections 
Á les méthodes et les équipements nécessaires pour y remédier ; 
Á un phasage de lôam®nagement et de lô®quipement des r®serves en 

fonction des priorités, des urgences, et du programme général de 
restructuration. 

 
3-6-1 Etat des lieux de la conservation préventive 
Actuellement, les collections de lôEcomus®e souffrent de conditions de conservation 

préventive non adaptées, liées en grande partie à la vétusté des locaux. 
 

Cette situation vient du fait que la restructuration de lôEcomus®e est en prévision, 
mais pas encore en phase de réalisation. 
 

Le chantier des collections, dont la première phase « aménager les réserves » est 
en cours, va permettre progressivement de rétablir une situation normale du point de vue 
de la conservation préventive.  
 

o Les collections 
Á Il nôexiste pour lôinstant pas de diagnostic global et complet de lôétat 

sanitaire des collections. 
Á Toutefois, sur chaque fiche dôinventaire sont notés lô®tat sanitaire apparent 
de lôobjet et les diverses restaurations et traitements dont il a bénéficié, 
notamment les traitements anti xylophages. 

Á Les collections sont actuellement en cours de répartition dans les 
réserves : 
ü la majorité est déposée dans leurs locaux de destination, mais sont 

en attente de conditionnement et de rangement ; 
ü un petit nombre sont encore en attente de transfert : il sôagit de 

machines pondéreuses mais mobiles, qui nécessitent lôemploi dôun 
chariot de manutention ; 

ü une dizaine de machines, les plus encombrantes et pondéreuses, 
entreposées dans les anciens locaux dôexposition, ne pourront pas 
être déplacées. Elles seront conservées et protégées in situ 
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pendant toute la durée des travaux. Elles ont dôores et d®j¨ été 
®loign®es des sources dôhumidit®, et protégées par des housses 
en film plastique de type Polyane. 

 

o Les bâtiments dôexposition 
Á Les anciennes salles dôexposition permanente sont actuellement dans un état 

préoccupant :  
ü les toitures en shed présentent de nombreuses fuites ; 
ü les charpentes sont fragilisées, et ont du être étampées à plusieurs 

endroits pour prévenir tout risque dôeffondrement ; 
ü les murs sont très humides, envahis par la végétation en plusieurs 
endroits (¨ lôint®rieur comme ¨ lôext®rieur) et plusieurs zones 
présentent des désordres importants. 

Á Ces locaux b®n®ficient dôun dispositif dôalarme anti-intrusion récent et 
efficace, mais sont d®pourvus de syst¯me dôalarme incendie. 
Lô®quipement en extincteurs se limite la zone dôexpositions temporaires. 

Á Les conditions de conservation pr®ventive nôy sont pas du tout 
respectées du point de vue du contrôle des variations thermo-
hygrométriques et des intensités lumineuses. Il y est également difficile 
dôemp°cher lôempoussi¯rement. 

Á Pour toutes ces raisons, les collections qui étaient en majorité conservées 
dans ces locaux, ont été transférées dans les réserves. Ce transfert est en 
cours dôach¯vement. 

 

o Les réserves 
Les réserves, installées dans les anciens magasins et les bureaux de la 

Manufacture, sont actuellement en cours dôam®nagement. Les collections y ont été 
transférées, et réparties dans les différents espaces. Il est désormais nécessaire de les 
aménager afin que les conditions de conservation préventives y soient respectées.  
 

Á Organisation spatiale des réserves 
Les réserves se situent dans deux secteurs de la Manufacture :  
Le secteur des anciens magasins se divise en trois zones représentant une surface 

totale de 2280 m² [Cf Annexes : Plan sch®matique des r®serves de lôEcomusée ï zone 
des magasins] :  

ü les entrepôts du rez-de-chaussée (1, 2, 3, 4) : 765 m² au total, soit 
environ 191 m² chacun, accessibles de plain pied depuis la cour ; 

ü les entrep¹ts de lô®tage (6, 7, 8) : 765 m² au total, soit environ 255 
m² chacun, accessibles par lôarri¯re du b©timent, grâce un quai (6 et 
7) ou un plan incliné (8) ; lôentrep¹t 8, dot® dôune mezzanine, est sur 
deux niveaux (8-0 et 8-1) ; 

ü les magasins (5A, 5B, 5C, 5D) : 4 niveaux sur planchers de 187 m² 
chacun, soit 748 m² au total ; le magasin 5A est accessible de plain 
pied depuis la cour et donne accès aux autres étages par un 
escalier intérieur. 

Le secteur des bureaux correspond à lôancien appartement situé au premier étage 
du bâtiment des bureaux. Il représente environ 100m² de surface totale, en 8 pièces sur 
planchers et accessibles par deux cages dôescalier différentes.  
 

Á Etat des bâtiments des réserves 
Dans le secteur des magasins, les b©timents ont fait lôobjet de travaux en 2004 : 

ü restauration des toits ; 
ü remplacement ¨ lôidentique de toutes les fenêtres, portes et portails ; 
ü traitement des planchers et charpentes contre les xylophages ; 
ü am®nagement de lôescalier dans les magasins 5A à 5D (pose dôune 

rambarde de sécurité). 



 48 

ü reprise ¨ neuf de lôinstallation ®lectrique (prises et éclairage) en 
2008. 

Ces locaux sont donc sains et sûrs du point de vue du clos et du couvert. 
Néanmoins, de nombreux problèmes persistent :  

ü forte humidité dans les entrepôts du rez-de-chaussée, liée au fait 
quôils soient semi-enterrés ; 

ü pas de contrôle du climat et des variations thermo-hygrométriques ; 
ü empoussièrement important ; 
ü absence dôalarme anti-intrusion ; 
ü absence dôalarme incendie et dôextincteurs ; 
ü la capacité en charge des dalles des entrepôts en étage et des 

planchers des magasins est à vérifier de façon rigoureuse 
(information incluse dans le diagnostic technique des bâtiments). 

Dans le secteur des bureaux, la situation, sans être totalement satisfaisante, est 
plus stable, ce qui a motivé à y installer les collections les plus fragiles. Mais des 
probl¯mes sôy posent aussi :  

ü pas de contrôle du climat ; même si dans cette zone le climat est 
moins humide quôailleurs grâce à la présence dôune chaudière au 
rez-de-chaussée, lôisolation de certaines pièces est quasi inexistante : 
les variations thermo-hygrométriques existent donc et ne sont pas 
contrôlées ; 

ü empoussièrement moindre mais existant ; 
ü absence dôalarme anti-intrusion  mais présence dôune serrure de 

sécurité à code ¨ lôentrée des bureaux ; 
ü absence dôalarme incendie, mais équipement en extincteurs selon 

la réglementation, et avec un suivi régulier du matériel ; 
ü la capacité en charge des planchers est également à vérifier. 

 

Á Conditionnement des collections 
Actuellement les collections sont en situation dôattente dans les entrepôts ou dans 

les anciens appartements, dans des contenants et du mobilier non adaptés à la 
conservation préventive. 

Les principaux problèmes sont les suivants :  
ü étagères équipées de plateaux en isorel ; 
ü utilisation de cartons de type déménagement, en particulier pour les 

collections textiles ; 
ü les objets sont tassés et superpos®s ¨ lôint®rieur des contenants, et 

souvent confinés dans des sachets en plastique ; 
ü les tableaux et sculptures sont confinés dans du plastique à bulles.  

N®anmoins, lôEcomus®e a commenc® ¨ se doter de boîtes de conservation en 
polypropylène cannelé, dans lesquelles ont été placées les collections les plus fragiles.  

 
3-6-2 Aménager les réserves 
Dans le cadre de son projet de restructuration, lôEcomus®e doit mener ¨ bien son 

chantier des collections. Ce programme assez lourd se fera en plusieurs phases, suivant 
un calendrier qui dépendra du processus global de restructuration [Cf Annexes : 
Phasage des aménagements], Les principales étapes seront :  

Á fin du transfert des collections, aménagement des réserves, et 
conditionnement des collections ; 

Á mise à jour de lôinventaire (recollement) ; 
Á programmation des collections 
Á travaux dôam®lioration progressifs des locaux, en lien avec le projet de 

restructuration  
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Les deux priorités sont le rétablissement des conditions de conservation 
préventive, et lôam®nagement de r®serves adaptées aux normes de conservation. Ce 
travail a dôores et d®j¨ commenc® et doit sôintensifier avant la fin de lôannée 2009. 
 

Lôobjectif est dôaboutir rapidement, et avec des moyens réduits, à une situation 
acceptable du point de vue de la conservation préventive, qui sera par la suite 
améliorée par des aménagements plus lourds et plus complets.  
 

Le travail se fait dôapr¯s les directives et les conseils de Mme Klein, conservatrice 
du C2RMF charg®e du dossier de lôEcomusée, et dôautres personnels du C2RMF en 
fonction des champs de compétences.  
 

o Répartir les collections dans les différentes zones : 
La répartition des collections dans les différents locaux se fait en fonction de plusieurs 

critères : 
Á la sensibilité des matériaux, notamment ¨ lôhumidit®  et aux variations 

climatiques ; 
Á leur poids : objets légers en étage, objets lourds en rez-de-chaussée ; 
Á leur encombrement : petits objets dans le secteur des bureaux et la zone 5A 

à 5D, objets de moyenne taille dans les entrepôts en étage, gros objets dans 
les entrepôts du rez-de-chaussée ; 

Á des thématiques. 
Un plan de répartition des collections a été établi [Cf Annexes : Répartition des 

collections par zones], ¨ partir duquel sôest fait le transfert des objets en réserves. Elles 
sont désormais, en majorité, toutes stockées dans leur zone de destination.  
 

o Sécuriser les locaux : 
A moyen terme, il sera nécessaire de sécuriser complètement les réserves : 

Á étendre le dispositif dôalarme anti-intrusion existant à tout le site, et en 
priorité aux réserves ; 

Á ajouter un dispositif dôalarme incendie identique au dispositif anti-intrusion, 
avec des détecteurs de fumée reliés au même central, et utilisant le même 
système de transmetteur ; 

Á établir le plan dô®vacuation des collections ; 
Á équiper tous les espaces des réserves en extincteurs à eau sans additifs. 

 

o Contrôler et assainir le climat : 
Le rétablissement de conditions hygrométriques stables et saines dans les 

réserves va se faire progressivement. Il passe par diff®rents types dôintervention :  
Á aménager les réserves et condition les collections en fonction du 

climat : 
ü ne pas ranger de collections sensibles dans les entrepôts du rez-

de-chaussée ; 
ü laisser des circulations dôair entre les ®tag¯res et les murs pour 

éviter les infestations ; 
ü ne pas confiner les objets dans des housses. 

Á contrôler les variations thermo-hygrométriques : 
ü Il faut investir rapidement dans un thermo-hygrographe, qui sera 
choisi dôapr¯s les conseils du C2RMF. Lôid®al serait un système de 
sondes et de capteurs reliés à un système informatique, qui 
pourrait être augmenté à mesure de lôinstallation de nouvelles 
salles dôexposition. 

ü Lôurgence est de d®terminer, ¨ lôaide de ce dispositif, les besoins et 
les mesures à prendre en matière de contrôle du climat dans les 
différentes zones des réserves. 

 



 50 

Á Investir dans des aménagements plus lourds en fonction des besoins : 
ü drainage des terrains environnants et aménagement des caniveaux 

autour des bâtiments, pour assainir les entrepôts semi enterrés (en 
fonction des conclusions du diagnostic technique des bâtiments) ; 

ü mise en place de dispositifs de régulation puissants en fonction des 
observations faites ¨ lôaide du thermo-hygrographe. 

 

o Conditionner les collections 
Á Tous les objets devront :  

ü être protégés physiquement des chocs et de lôempoussi¯rement ; 
ü être disposés, sans être entassés, dans des contenants adaptés à 

leur taille et leur poids ; 
ü chaque contenant portera en ®vidence, ¨ lôextérieur, la liste des 
objets contenus avec leur nÁ dôinventaire. 

Á Les objets de petite taille :  
ü seront disposés dans des boîtes de conservation en polypropylène 

cannelé ; 
ü seront enveloppés dans des feuilles de papier de soie neutre sans 

chlore ni acide ; 
ü plusieurs objets pouvant être rangés dans la même boîte, on 

fabriquera des séparations avec des boudins de papier de soie ou 
des plaques de polypropylène cannelé ; 

ü les boîtes seront rangées sur des étagères ou des palettes, mais 
jamais au sol.  

Á Les collections textiles : 
ü seront transférées dans des boîtes de conservation en 

polypropylène cannelé ; 
ü les pantalons, les petites pièces vestimentaires et les textiles fragiles 

seront conservés à plat ; 
ü les vêtements suspendus doivent être placés sur des cintres en 

plastique épais rembourrés de papier de soie aux épaules ; 
ü les drapeaux seront enroulés sur du papier de soie, et rangés sur 

un râtelier horizontal en métal fabriqué par les bénévoles. Les 
encoches dans lesquelles viendront se poser les hampes seront 
recouvertes de mousse de polyéthylène pour éviter les frottements.  

Á Les tableaux et les documents encadrés : 
ü seront sortis de leur emballage en plastique à bulles ; 
ü seront rangés sur des étagères en acier recouvert de peinture époxy 

cuite au four, avec des tablettes en polypropylène cannelé 
recouvertes de mousse de polyéthylène. La tablette la plus basse se 
trouvera à 10 cm du sol ; 

ü seront séparés par des plaques de polypropylène cannelé ; 
ü lôensemble des étagères sera recouvert de feuilles de film polyester 

de type Milar, en pans verticaux amovibles.  
Á Les objets de moyenne et grande taille : 

ü seront recouverts de housses de protection en film polyester de 
type Milar, ou en non tissé de polyéthylène de type Tyvek, fermées 
avec du scotch ou des agrafes, en prenant soin de maintenir une 
bonne circulation de lôair autour des objets.  

ü seront posés sur des palettes en polyéthylène ou polypropylène 
très résistantes à la charge, ou, dans les zones plus humides, en bois 
traité contre les infestations. 
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o Am®nager lôespace : 
Les différentes zones des réserves seront aménagées de façon à ce que les objets 
soient visibles, accessibles et facilement manipulables 

Á Organiser lôespace :  
ü prévoir une zone de quarantaine près de lôatelier, où les nouvelles 

acquisitions seront mises en observation, et feront lôobjet de 
différents traitements et nettoyages ; 

ü créer des allées en alignant les étagères et les palettes le long des 
murs et sur les poutres (pour sôassurer dôune meilleure résistance 
des sols) ; 

ü aménager des cheminements assez larges pour permettre la 
manutention avec un engin de type transpalette 

Á Aménager les bâtiments : 
ü vérifier la capacité en charge de tous les sols en étages : planchers 

des magasins 5A à 5D et 8-0, et du secteur des bureaux, et dalles des 
entrepôts 6 à 8 ; 

ü élargir le quai dôacc¯s aux entrep¹ts 6 et 7 ; 
ü remettre en service lôancien monte-charge des magasins 5A à 5D 

pour faciliter les manutentions de collections. 
Á Faciliter le repérage :  

ü des panneaux disposés dans les allées, sur les trav®es dô®tag¯res 
et au dessus des palettes permettront de repérer les collections en 
fonction des différentes thématiques Lôobjectif est dô®viter les 
ouvertures de contenants lors de la recherche dôun objet.  

Á Rangements en étagères :  
ü augmenter et syst®matiser lô®quipement en étagères à montants en 

acier recouverts de peinture époxy cuite au four (matériel 
existant) ; 

ü remplacer les plateaux en isorel par des plaques de polypropylène 
cannel® de couleur grise, dôune densit® de 750g/mĮ (voir de 
1000g/m² pour les objets plus lourds) ; 

ü recouvrir ces plaques dôune feuille mousse de polyéthylène blanc ; 
ü on pourra y ranger des boîtes de conservation, mais aussi des objets 

de taille moyenne recouverts dôune housse, sans contenant rigide.  
ü dans ce cas, les étagères pourront être recouvertes de feuilles de film 

polyester de type Milar, en pans verticaux amovibles, pour éviter 
lôempoussi¯rement.  

Á Rangements sur palettes :  
ü Les machines de moyenne et grosse taille seront recouvertes dôune 

housse en film polyester de type Milar, fabriquée sur place, et 
fermée de façon non étanche pour permettre la circulation de lôair 
autour de lôobjet. 

ü Elles seront posées sur des palettes en polyéthylène ou en 
polypropylène très résistantes à la charge, ou en bois traité contre 
les infestations pour les espaces humides.  

ü Elles seront alignées le long des passages de façon à permettre une 
manutention avec un chariot transpalette.  

 

La régularisation de la situation en matière de conservation préventive dans les 
réserves va nécessiter, en 2010, une forte mobilisation des équipes, ne serait-ce que pour 
reconditionner tous les objets et aménager les espaces. 
 

Mais elle va aussi permettre :  
Á de réaliser le recollement des collections et la mise ¨ jour de lôinventaire ; 
Á de préparer le diagnostic sanitaire des collections ; 
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Á dôavancer sur la programmation des collections en vue de la réalisation de 
la future exposition permanente.  

 
3-6-3 Am®nager les nouveaux locaux dôexposition 
Les travaux de restauration des locaux de la Manufacture, lôam®nagement des 

futurs espaces dôexpositions permanentes et temporaires, et la conception de la 
muséographie devront prendre en compte les questions de conservation préventive des 
collections exposées. 

o Le contrôle du climat et des variations thermo-hygrométriques sera pris en 
compte très tôt, pour déterminer le volume des espaces, la taille et la nature des 
ouvertures, lô®quipement en appareils de chauffages, de régulation et de 
contrôle du climat. 

 

o Les matériaux utilisés dans la restauration des bâtiments devront être conformes 
à la législation. 

 

o Les modes dô®clairages devront êtres adaptés aux sensibilités des collections 
exposées dans les différents espaces, et les flux de lumière naturelle devront être 
maîtrisés.  

 

o Les mobiliers de présentation, notamment les vitrines et les supports dôobjets, 
seront fabriqués dans des matériaux compatibles avec les normes de conservation 
préventive.  

 

o Les objets fragiles, notamment les documents papiers et les textiles, bénéficieront 
de modes de présentation et dô®clairages conformes. 

 
3-6-4 Restaurer les collections 

o Actuellement : les bénévoles au secours des collections 
Depuis sa cr®ation, lôEcomus®e sôappuie sur les connaissances et les savoirs-faires 

dôune ®quipe de b®n®voles, dont certains sont dôanciens employ®s dôentreprises textiles 
locales, pour assurer le travail technique sur les collections. 
 

Leur intervention est rendue indispensable par le fait que lôEcomus®e a fait le choix de 
présenter des machines en fonctionnement. Les bénévoles doivent donc se charger de :  

Á assurer la veille patrimoniale et détecter les machines et objets pouvant 
éventuellement être collectés ; 

Á conseiller la responsable scientifique sur les acquisitions de machines et 
objets techniques ; 

Á assurer le démontage, la mise en caisse, le transport, puis le remontage 
des machines collectées ; 

Á dans la plupart des cas, effectuer la restauration et la remise en marche de 
la machine ; 

Á aider à lôenregistrement des donn®es techniques dans le dossier 
dôîuvre de lôobjet ; 

Á assurer régulièrement lôentretien et le r®glage de la machine ; 
Á effectuer la réparation en cas de panne ; 
Á constituer un stock de pièces détachées correspondant aux différentes 

machines en collection. 
 

Ces bénévoles travaillent en contact constant avec la responsable scientifique des 
collections, mais peu à peu leur action est fragilisée : 

Á par le vieillissement in®luctable de lô®quipe ; 
Á lôabsence dôun technicien salari® faisant partie int®grante de lô®quipe de 
lôEcomus®e et que les bénévoles souhaiteraient former ; 
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Restauration de métiers à tisser 

 

o Pr®parer la programmation des collections avec lôaide de professionnels 
Il est désormais nécessaire de confier une grande partie des opérations de 
conservation-restauration à des professionnels spécialisés dans ce type de 
collections. 
Le programme des collections devra commencer dès la validation du présent projet 
et se dérouler ainsi :  

Á Sélectionner rapidement les collections qui seront exposées dans la 
future exposition permanente. Le choix est fait de manière quasi sûre pour 
les machines en fonctionnement et les objets de grande taille, mais il reste à 
faire pour la grande majorité des collections.  

Á Faire réaliser le diagnostic sanitaire de toutes les collections par un 
préventiste diplômé, puis déterminer avec lui la programmation des 
opérations de conservation-restauration en fonction des priorités (objets 
exposés ou non), et des urgences sanitaires. 

Á Faire réaliser les restaurations par des restaurateurs agréés spécialisés 
choisis en lien avec le C2RMF et la DMF. 

Á Faire déterminer par ce préventiste les améliorations à apporter dans les 
futures réserves, et les conditions à mettre en place dans les futures 
salles dôexposition permanentes et temporaires.  

 
 
 

o Les collections de lôEcomus®e regroupent plus de 5000 objets, dont 1531 en 
collection Musée de France ; 

 

o Les collections Musée de France sont :  
Á propriété de la CCPAT ; 
Á inventoriées dans une base de données informatique ; 
Á collectées suivant les besoins de la structure ; 
Á documentées par un important fonds dôarchives ; 
Á restaurées et entretenues par les techniciens bénévoles. 

 

o Les collections de lôEcomus®e se divisent en cinq grands domaines : 
Á lôhistoire du Haut-Beaujolais ; 
Á lôam®nagement de ce territoire ; 
Á la vie quotidienne de ses habitants ; 
Á lôartisanat et lôindustrie en dehors du textile ; 
Á la production textile industrielle et artisanale. 
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o Les deux priorités pour ces collections sont : 
Á lôaménagement des réserves et le reconditionnement complet des 

collections pour rétablir des conditions de conservation préventive 
acceptables ; 

Á la mise en place dôun programme de restauration ï conservation des 
collections en vue de la restructuration de lôexposition permanente. 

 

o Pour ces deux projets, une collaboration avec le Centre de Recherche et de 
Restauration des Musées de France (C2RMF) est des professionnels de la 
conservation-restauration est indispensable. 
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4 Les partenariats et les réseaux 
 

 
 
 

4-1 De nombreux partenaires 
 

4-1-1 Les partenariats institutionnels, logistiques et financiers 
 

o Les administrations de la Culture : 
Elles sont des interlocuteurs permanents dans le cadre de la programmation 
scientifique et culturelle de la structure : 

 

Á Direction Régionale des Affaires Culturelles Rhône-Alpes (DRAC), via le 
Conseiller pour les musées et le Conseiller pour lôethnologie : 

ü suivi du dossier de restructuration et de lô®volution globale de la 
structure ; 

ü mise en relation avec les autres structures similaires ; 

ü conseils scientifiques et techniques ; 

ü subvention des actions temporairesé 
 

Á Direction des Musées de France (DMF), via le Conservateur de 
lôInspection G®n®ral des Mus®es suivant le dossier : 

ü suivi du dossier de restructuration et de lô®volution globale de la 
structure ; 

ü conseils scientifiques et techniquesé 
 

Á Centre de Recherche et de Restauration des Musées de France 
(C2RMF) :  

ü conseils en matière de conservation préventive et restauration des 
collections. 

 

o Les collectivités territoriales : 
Elles soutiennent les activités de lôEcomus®e ¨ diff®rentes ®chelles, par des 
subventions ou des aides logistiques : 

 

Á Communauté de Communes du Pays dôAmplepuis-Thizy : 

ü partenaire permanent : co-gestion, aide financière, technique, et 
logistique. 

 

Á Conseil Général du Rhône : 

ü actions de communication et formation par lôinterm®diaire du Comité 
Départemental de Tourisme (CDT) : 

ü subventions pour des projets ponctuels ; 

ü collaborations ponctuelles avec certains mus®es d®partementauxé 
 

Á Conseil Général de la Loire : 

ü subventions pour des projets ponctuels. 
 

Á Différentes collectivités du Haut-Beaujolais : Communauté de 
Communes du Pays entre Loire et Rhône (42), Canton de Belmont (42), 
diverses communes, dont Thizy : 
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ü collaborations ponctuelles, dont études  sur les patrimoines de chaque 
territoire. 

 
4-1-2 Les partenariats scientifiques et culturels 

 

o Les associations extraterritoriales : 
Á Comit® dôInformation et de Liaison pour lôArch®ologie, lô®tude et la mise 

en valeur du Patrimoine Industriel (CILAC) : 
ü suivi des recherches et des actions de valorisation de lô£comus®e ; 
ü diffusion de lôactivit® scientifique du r®seau par le biais de publications 

et colloques.  
 

Á Maisons Paysannes de France et du Rhône : 
ü suivi des recherches et des actions de valorisation de lô£comus®e ; 
ü diffusion de lôactivit® scientifique du r®seau par le biais de publications.  

 

Á Patrimoine Rhônalpin, fédération des associations de protection du 
patrimoine en Rhône-Alpes : 
ü Patrimoine Rh¹nalpin diffuse lôactualit® scientifique de son r®seau 
(soutien technique et juridique) gr©ce ¨ son site Internet, lôe-mailing et 
diverses publications. 

 

o Les associations locales :  
Á Groupe de Recherches Historiques et Archéologiques de Cours,  

 

Á Groupe de Recherches Historiques et Arch®ologiques dôAmplepuis : 

ü deux associations de collecte, sauvegarde et valorisation du 
patrimoine des régions de Cours-la Ville et Amplepuis ; 

ü pr°ts de collection et dôarchives, recherches conjointes ; 

ü participation à des actions de médiation communes (Nuit des 
Mus®esé). 

 

Á Beaujolais Vert : 

ü association dôanimation touristique ; 

ü animations et communications communes pour la Nuit des Musées et 
les JEP ; 

ü formations professionnelles. 
 

Á íuvre de Maurice Montet : 

ü association de protection, valorisation et promotion de lôîuvre 
artistique du peintre Maurice Montet ; 

ü collaboration lors de lôorganisation de lôexposition Montet en 2005, à 
lôEcomus®e ; 

ü lôassociation a fait don de nombreuses îuvres de lôartiste ¨ 
lôEcomus®e.  

 

Á Les Amis du Théâtre de Cours - La Ville : 

ü collaboration avec lô£comus®e ¨ lôoccasion du programme 
dôanimations organis® lors de lôexposition La Vie de Ch©teau, en 2008, 
et lors de la Nuit des Musées 2009 : création et présentations de 
spectacles dans différentes communes du Haut-Beaujolais. 

 

Á Fibois Rhône : 

ü association de valorisation de la filière bois du Rhône ; 

ü participation ¨ lôorganisation dôun  apr¯s-midi consacré aux ressources 
forestières du Haut-Beaujolais : mise en relation avec les différents 
intervenants, r®alisation des affichettes et affiches de lô®v®nement. 
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Á Radio Val de Reins (RVR) : 

ü radio associative ; 

ü diffusion r®guli¯re de lôactualit® culturelle de lôEcomus®e (interviews, 
flash infosé). 

 

o Les musées partenaires :  
Á Les musées du bassin roannais, tous consacr®s ¨ lôindustrie textile de la 

région : 

ü Musée Déchelette, Roanne (42) : suivi des recherches et des actions 
de valorisationé 

ü Musée de la Soierie, Charlieu (42) : suivi des recherches et des 
actions de valorisation, formation aux techniques textiles anciennesé 

ü Musée du Tissage et de la Soierie, Bussières (42) 

ü Musée de la Cravate, Panissières (42) ; 

ü Musée Barthélemy Thimonnier, Amplepuis (42) : musée partenaire, 
dirig® par la m°me chef dô®tablissement : politique scientifique et 
culturelle complémentaire. 

 

Á Les musées du département de la Loire : 
ü Ils sont réunis ponctuellement par la DRAC. LôEcomus®e est rattach® à 

ce groupe en raison de sa proximité territoriale ; 
ü ®change dôexp®riences ; 
ü suivi des recherches et des actions de valorisationé 

 

Á LôEspace Pierres Folles, St-Jean-des Vignes (69) : 
ü jardin botanique, sentier g®ologique et mus®e retra­ant lôhistoire 

géologique du Beaujolais ; 
ü collaboration lors des Découvertes Patrimoines 2008 et 2009 : 

conférences et sorties pédestres assurées par un géologue et un 
botaniste, salari® et b®n®vole ¨ lôEspace Pierres Folles. 

ü son directeur est membre du comit® scientifique de lô£comus®e 
 

o Les bibliothèques et les médiathèques du territoire :  
Á Structures associatives ou municipales, situées sur le territoire du Haut-

Beaujolais ; 
 

Á Lieux de pr®sentation et dôanimation de lôexposition itin®rante Patrimoines 
Chemin Faisant, r®alis®e en 2001 par lô£comus®e ¨ la demande de la 
CCPAT. 

 

o Centres documentaires et Centres dôArchives : 
Á Archives Départementales du Rhône, Lyon (69) ; 

 

Á Archives Départementales de la Loire, St-Etienne (42) ; 
 

Á Centre de documentation de la DRAC Rhône-Alpes, Lyon (69) ; 
 

Á Fonds dôarchives municipales des communes du Haut-Beaujolais ; 
 

Á Bibliothèque du musée Déchelette, Roanne (42) ; 
 

o Propriétaires privés : 
 

o Les partenaires touristiques : 
Á Roannais Tout Sourire : 

ü r®seau de prestataires touristiques du Roannais, r®unis autour dôune 
charte de qualit® dôaccueil ; 
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Á Destination Beaujolais : 
ü association de développement touristique ; 
ü animations et communication communes pour la Nuit des Musées et 

les JEP ; 
ü formations professionnellesé 

 

Á OT du Lac des Sapins 
 

Á OT locaux, situés sur le territoire du Haut-Beaujolais 
 

Á Lôauberge La Voisin®e, Ronno (69) 
 

o Les partenaires industriels : 

Á Chambre Syndicale des Couverturiers (Union des Industries Textiles) ; 
 

Á Entreprises textiles locales : Blanc, Deveaux, Motte, Plasse, Robin, 
Thion, Teintures et Apprêts de la Trambouze, Robin-Marieton : 

ü visites guidées régulières dans le cadre du programme Découvertes 
Patrimoines ; 

ü don de collections et dôarchives ; 

ü aide technique, pr°t dôoutillage. 
 

Á Autres sociétés : 

ü Kit Forêt ; 

ü SDEI (Station Intercommunale dôEpuration du pays dôAmplepuis-
Thizy) ; 

ü Scieries du territoire.  

 
 

4-2 Des réseaux pour se développer 
 

o Le réseau des Musées « Destination Beaujolais » : 
Il regroupe les structures du Beaujolais et Haut-Beaujolais et se concrétise par : 
Á la formation des équipes professionnelles et bénévoles aux pratiques de 

la muséologie et du développement culturel ; 
Á des opérations de communication et dôanimation communes lors des 

Journées Européennes du Patrimoine, et de la Nuit des Musées. 
 

o Le réseau des musées textiles et mode de la région Rhône-Alpes : 
Initié et réuni par la DRAC, il se concrétise par :  
Á une réflexion commune sur les thèmes du textile et de la mode ; 
Á des collaborations scientifiques et techniques entre les structures ; 
Á des réalisations communes : 

ü cr®ation dôune fiche de poste de gareur m®diateur ; 
ü publication en 2008 de lôouvrage, ç De pied en cap » ; 
ü publication en 2008 avec lôARAC dôune carte touristique de ce 
r®seaué 

 

o La Fédération des Ecomusées de France, 
Elle permet ¨ lôEcomusée : 
Á des collaborations scientifiques et techniques entre les structures ; 
Á des échanges autour des th®matiques du textile et de lôindustrialisation ; 
Á une réflexion sur les probl¯mes dôidentit®, et les méthodes de valorisation 

du territoire et de sauvegarde du patrimoine. 
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LôEcomus®e est pr®sent chaque ann®e aux 
Rencontres professionnelles de la FEMS. 
Dans ce cadre, une communication sur le partenariat 
entre lôEcomusée et la Communauté de Commune du 
Pays dôAmplepuis Thizy a ®t® pr®sent®e aux rencontres 
de Nancy en avril 2005. 
En mars 2009, avec la r®cente cr®ation dôun poste de 
charg®e des publics, lô®comus®e sôest particuli¯rement 
intéressé au thème des 30 ans de la FEMS, « La 
médiation culturelle ». 

 

 
 
 

o Les partenaires de lôEcomus®e, et les réseaux auxquels il appartient lui 
permettent de développer plus efficacement ses projets par :  
Á des aides financières et logistiques ponctuelles ; 
Á des concertations autour du développement du territoire ; 
Á des échanges et des réflexions sur le rôle de musée de territoire ; 
Á des collaborations et des ®changes dôordre scientifique et technique 

sur les thématiques du patrimoine industriel et du textile. 
 

o Ces contacts sont à maintenir et à développer :  
Á Féd®ration dô£ducation Populaire ; 
Á associations et entreprises locales ; 
Á établissements culturels et scolairesé 
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5 Les activités culturelles 
 

 
 
 

A partir de la fermeture de lôexposition permanente en 2004, et jusquôen 2008, 
lô®comus®e nôa ouvert ses portes au public que sous forme dôexpositions temporaires 
pendant la p®riode dô®t®. Parallèlement, à partir de 2006, il a proposé à ses publics le 
programme Découvertes Patrimoine, dôabord en compl®ment des expositions à la 
Manufacture, et depuis 2009 en tant que programme dôanimation annuel de lôEcomus®e.  

 
 

5-1 Saison 2005 - « Montet 1905-1997 » 
 

 
 

Affiche de lôexposition 
 

 
 

Vue de lôexposition avec ç Autoportrait » 

o Lôexposition (3 juin au 16 octobre 2005) : 
Cette exposition, organis®e par PHB et lôassociation íuvre de Maurice Montet, a 
montré les liens intimes entre ce peintre et sa ville de Thizy : 

Á il y vécut toute sa vie, travaillant comme mécanicien dans les usines textiles, 
puis comme artiste-peintre ; 

Á la ville appara´t dans toute son îuvre, représentée pour elle-même, 
comme théâtre de scènes de rue ou au travers des portraits de ses habitants ; 

Á il sôengagea dans la protection du patrimoine thizerot : restauration de la 
chapelle Saint-Georges, musée Mathilde Ovize. 

 

o La publication : 
Á Le catalogue de lôexposition a ®t® r®alis® par lôassociation, avec lôaide 

scientifique dôEric Ballandras, Historien de lôArt ; 
Á Cet ouvrage de 144 pages a été tiré à 3 000 exemplaires, en deux versions, 

standard et « de luxe ».  
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o Le programme dôanimation : 
Á « Regards personnels » : visite de lôexposition guid®e par des proches du 

peintre ; 
Á Journées du Patrimoine de Pays (thème « Le verre et le fer ») : visite des 

vitraux et des chemins de croix réalisés par Montet dans la chapelle du Ronzy 
et lô®glise Saint-Pierre à Bourg-de-Thizy ; 

Á Visite guidée de la Chapelle Saint-Georges ; 
Á Journées Européennes du Patrimoine : balade commentée dans les lieux 
de Thizy quôil a fr®quent®s et repr®sent®s dans son îuvre. 

 
 

5-2 Saison 2006 : « Les coulisses de lôexpo » et lancement du 
programme Découvertes Patrimoines 
 

 
 

Affiche de lôexposition 
 

 

 
 

Vue de lôexposition, partie ç Textiles » 
 

 

o Lôexposition (20 mai - 16 octobre 2006) : 
Elle avait plusieurs objectifs :  
Á Dresser un bilan du travail de lôassociation (collecte et restauration) ; 
Á Expliquer le travail sur les collections : rep®rage de lôobjet, conditions de 
collecte, statut de lôobjet, proc®dure dôinventaire, ®tude, mise en r®serve, 
restauration ; 

Á Faire découvrir le contenu des collections : ethnologie (religion, 
conscription, vie militaire, vie quotidienne), activités liées au territoire 
(agriculture, sylviculture, construction), ¨ lôartisanat (sabotier, serrurier, 
boucher) et ¨ lôindustrie textile ; 

Á Sensibiliser aux enjeux de la conservation du patrimoine local. 
 

o Les Journées Européennes du Patrimoine : 
Á thème régional « Guerre et Paix » : présentation des collections liées à la vie 
militaire (uniformes, armes, artisanat de guerreé) ; 

Á opération Pays Beaujolais « Le Mus®e sôouvre aux enfants » : « Le grand 
jeu des collections » était proposé aux jeunes publics pour découvrir 
lôexposition en profondeur. 
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o Le programme « Découvertes Patrimoines » : 
En d®cembre 2006, lô£comus®e a lancé son premier programme dôanimations 

hors les murs ouvert à tous : les « Découvertes Patrimoine ». Lô£comus®e souhaite 
ainsi affirmer son rôle dôanimateur du territoire en proposant, au cours de rendez-vous 
réguliers des conférences et des visites du patrimoine du Haut-Beaujolais, à destination 
du public local.  

Ce programme suppose des partenariats étroits avec les entreprises du territoire 
et des spécialistes des différents thèmes abordés. Les visites sont assurées par des 
professionnels, des b®n®voles de lôassociation PHB, ou dôautres collaborateurs. Un 
document de rappel, conçu par la chargée des publics, est remis aux visiteurs en fin de 
visite.  
En d®cembre 2006, lô£comus®e a inaugur® les D®couvertes Patrimoines par 

une visite des ateliers de fabrication des établissements Motte, fabricants de 
couvertures à Cours-la Ville, assur®e par un b®n®vole de PHB, retrait® de lôentreprise.  

 
 

5-3 Saison 2007 : « La vie de Château » et les 
« Découvertes Patrimoines » 
 

o Lôexposition temporaire ç La vie de Château » (1er juin-1er novembre 2007) 
Cette exposition invite à découvrir les demeures construites dans la seconde 

moitié du 19e siècle par la bourgeoisie industrielle locale et ses modes de vie à 
travers diverses thématiques : 

Á la place de ces demeures dans le territoire ; 
Á les familles qui les faisaient construire ; 
Á les architectes et artisans chargés des chantiers ; 
Á les modes en mati¯re dôarchitecture, de d®coration int®rieure et 
dôam®nagement paysager (jardins) ; 

Á les parcs et les communs ; 
Á lôorganisation int®rieure et la vie privée des maîtres et de leur domesticité ; 
Á le devenir de ces demeures. 

 

 
 

Affiche de lôexposition 

 

 
 

Vue de lôexposition, partie ç Vie quotidienne » 
 

o Les Journées Européennes du Patrimoine : 
Á Balades commentées autour des châteaux de Cours-La Ville et Thizy ; 
Á opération Pays Beaujolais « Le Mus®e sôouvre aux enfants » : lancement 

du livret de visite « spécial enfants » de lôexposition. 
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o Le programme « Découvertes Patrimoines » : 
Á Deux visites dôentreprises, guidées par deux retraités bénévoles de PHB : 

ü Etablissements Thion, Cours-la Ville (janvier) ; 
ü Etablissements Nouveaux Textiles, Thizy (février) ; 

Á Une conférence : 
ü « 500 millions dôann®es dôhistoire en Haut-Beaujolais », par Bruno 

Rousselle, géologue, Cublize (mars) ; 
Á Trois sorties sur le terrain : 

ü « Patrimoine géologique », avec Bruno Rousselle, géologue ; 
ü « Patrimoine méconnu en Haut-Beaujolais », avec Thierry Lager, 

bénévole à PHB ; 
ü « La ligne ferroviaire Amplepuis/St-Vincent de Rhins », avec 
Fr®d®ric Toublanc, ¨ lôoccasion de la parution de son dernier ouvrage.  

 

 
Histoire géologique du Haut-Beaujolais : conférence et visite sur le terrain  

 
 

5-4 Saison 2008 : « La vie de Château » et les « Découvertes 
Patrimoines »  
 
 

 
 

Affiche  de lôexposition 

 

 
 

Vue de lôexposition, partie ç Parcs » 
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o Lôexposition temporaire ç La vie de Château » (1er mai-1er novembre 2008) : 
Lôexposition est légèrement modifiée (ajout de mobilier) et reconduite pour la saison 
estivale 2008.  

 

o Le programme dôanimations en lien avec lôexposition : 

 

 

 
 
Á Musique au Château : Concerts autour 
dôun r®pertoire r®unissant Offenbach, 
Gounod, Chabrier, Fauréé donn®s par 
Denis Fargeat (piano) et Edith Sultana 
(voix) dans trois châteaux du territoire : 
Château Merle à Bourg-de-Thizy (janvier), 
Château Poizat à Cours-La Ville (avril), 
Château Desvernay à Régny (juillet). 

 

 

Á Le château en trois actes : « Les petites mains è dôEug¯ne Labiche, jouée 
par Les amis du théâtre de Cours, dans trois châteaux du territoire : 
Château Merle à Bourg-de-Thizy (avril), Château Desvernay à Régny (juin), 
Château de la Fargette à Cours-La Ville (septembre). 

Á Madame est servie : Dîner spectacle sur le thème de la table bourgeoise, 
avec Les amis du théâtre de Cours, au Restaurant La Terrasse de Marnand 
(mars). 

Á Conférence dôIsabelle Gu®del : Charles Roux-Meulien, architecte du 
Château du Crêt, à Cublize (mars). 

Á Conférence de Martine Villelongue : Quand le vitrail civil sôempare des 
maisons du Haut-Beaujolais, à Thizy (mai). 

 

o Les Journées Européennes du Patrimoine : 
Á opération Pays Beaujolais « Le Mus®e sôouvre aux enfants » : livret de 

visite « spécial jeunes è et accueil dôune s®lection de dessins dôenfants 
sélectionnés pour un concours organisé par Pays Beaujolais.  

 

o Le Programme « Découvertes Patrimoines » : 
Á Une conférence : 

o « Le patrimoine botanique du Haut-Beaujolais », par Claude 
Denninger, botaniste, à Cublize (janvier) ; 

Á Deux sorties de terrain avec Bruno Rousselle, géologue : 
o visite comment®e dôune carri¯re, à Cours-la Ville (octobre) ; 
o visites de lôEspace Pierres Folles et dôun clos de carriers, à St-

Jean-des-Vignes et Couzon-au-Mont-dôOr (d®cembre).  

 
 

5-5 Saison 2009 : Le programme « Découvertes Patrimoines » 
 

A partir de janvier 2009, lôEcomus®e cesse la programmation dôexpositions 
temporaires, et concentre ses activités sur le programme « Découvertes Patrimoines », 
qui sôenrichit et devient semestriel. 
 

Chaque semestre est consacr® ¨ un th¯me, et lôobjectif est de proposer au moins un 
événement par mois. Le thème retenu pour le second semestre 2009 est « Lôeau ». 
 

LôEcomus®e maintient sa participation aux Journées Européennes du Patrimoine et 
à la Journée du Patrimoine de Pays, et organise pour la première fois un événement 
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culturel ¨ lôoccasion de la Nuit des Musées (ces journées nationales étant incluses dans le 
programme des « Découvertes Patrimoines »).  
 

[Cf Annexes : Documents de communication du Programme Découvertes 
Patrimoines 2009] 
 

o Le Programme « Découvertes Patrimoines » : 
Á Trois visites dôentreprises : 

o Etablissements Teintures et Apprêts de la Trambouze, guidée par 
la chef dôentreprise, ¨ Sevelinges (janvier) ; 

o Etablissements Robin-Marieton, deux visites guidées par le chef de 
production, à Amplepuis ; 

o Station dô®puration intercommunale du pays dôAmplepuis-Thizy 
(STEP), visite guidée par les techniciens de la SDEI, à Amplepuis 
(octobre) ; 

Á Deux sorties sur le terrain : 
o « La valorisation des ressources forestières du Haut-Beaujolais », 

en collaboration avec le CRPF, Fibois Rhône, et deux entreprises 
locales. Visite dôune parcelle foresti¯re priv®e, dôune scierie et 
dôune maison Bois-Soleil basse-consommation, à Mardore et  
Cublize (février) ; 

o « Circuit botanique », avec Claude Denninger, à Ronno (juin) ; 
Á Deux événements contés en collaboration avec « AdôVienne que dira », 

association de conteurs amateurs : 
o Balade contée en bordure du Reins, à Magny (août) ; 
o Après-midi contes ¨ lôauberge La Voisinée, à Ronno (novembre) ; 

Á Visites guidées du Lac des Sapins : 
o assur®es r®guli¯rement par la charg®e des publics de lôEcomus®e en 

juillet et août, et ¨ lôoccasion des 30 ans du Lac des Sapins 
(septembre) 

 

o La Nuit des Musées : 

Á  « Equipe de Nuit », circuit pédestre animé, à Cours-la Ville (mai) : 
o en collaboration avec le GRAHAC, la troupe des Amis du Théâtre de 

Cours, lôUnion locale de la CGT et des habitants de Cours ; 
o découverte des sites embl®matiques de lôhistoire industrielle de la 

ville grâce à des saynètes théâtrales et musicales, créées à partir de 
sources archivistiques et documentaires, et des témoignages directs. 

 

o La Journée du Patrimoine de Pays et des Moulins : 
Á « Toits, tours, clochers, patrimoine en hauteuré » : 

ü visite guidée de la chapelle St-Roch et de lô®glise St-André, par la 
charg®e des publics de lôEcomus®e, ¨ Marnand (juin). 

 

o Les Journées Européennes du Patrimoine : 
Á Les anciens établissements Passot, à St-Victor-sur-Rhins (42) : 

ü visite commentée du site, présentation de son histoire et de son 
fonctionnement ; 

ü visite guidée par la chargée des publics et quatre anciens employés 
des établissements ; 

ü présentation de la machine ¨ vapeur et des turbines de lôusine 
conservées sur leur emplacement origine ; 

ü participation à lôop®ration Passeport enfant, en partenariat avec 
Destination Beaujolais.  
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o Exposition Itinérante « Patrimoines chemin faisant » : 
Cette exposition itinérante, r®alis®e en 2001 par lô£comus®e à la demande de la 

Communauté de Communes du Pays dôAmplepuis-Thizy, présente lôindustrialisation 
des vallées cotonnières du Reins et de la Trambouze. Elle ébauche aussi les thèmes 
qui seront développés dans les futures expositions permanentes et temporaires.  

 

En 2009, elle a été enrichie dôobjets significatifs et présentée dans trois 
bibliothèques du territoire : 

Á Médiathèque de Cours-La Ville (avril-mai) ; 
Á Médiathèque de Thizy (octobre-novembre) ; 
Á Bibliothèque de St-Just dôAvray (décembre). 

 
 

5-6 La boutique 
 

Jusquô¨ lôarr°t des expositions permanentes, la boutique de lô®comus®e proposait : 
Á produits textiles (serpillières, tapis de cartes) fabriqués par les bénévoles ; 
Á cartes postales réalisées à partir des archives du musée ; 
Á carte du Haut-Beaujolais (éditée par PHB) ; 
Á divers catalogues dôexposition de lôassociation PHB. 

 

La boutique sôest ensuite limitée et adaptée aux expositions temporaires 
proposées. 
 

Depuis le 1er novembre 2009, lô£comus®e ne commercialise plus ses produits, à 
lôexception des tapis de cartes, des cartes du Haut-Beaujolais ou des ouvrages vendus 
ponctuellement ¨ lô®comusée, et mis en dépôt dans certains points de vente (offices de 
tourismeé). 

 
 
 

o Lô£comus®e a ferm® son exposition permanente en 2004. 
 

o De 2005 ¨ 2008, il a ouvert au public sous forme dôexpositions temporaires : 
Á « Montet 1905-1997 » en 2005 ; 
Á « Les coulisses de lôexpo ï Le temps des collections » en 2006 ; 
Á « La vie de Château » en 2007 et 2008. 

 

o Des animations et des visites sur le territoire sont proposées : 
Á en lien avec les expositions temporaires jusquôen 2008; 
Á dans le cadre du programme « Découvertes Patrimoine » depuis 2006 
Á A lôoccasion des évènements nationaux : Journées Européennes du 

Patrimoine, Nuit des Musées, Journées du Patrimoine de Pays et des 
Moulins. 

 

o Suite ¨ la fermeture des espaces dôexposition en novembre 2008, le programme 
« Découverte Patrimoines è sôest enrichit et propose, chaque semestre, des 
rendez-vous réguliers hors les murs, ¨ raison dôenviron une animation par 
mois. 

 

o Lôexposition itinérante « Patrimoines chemin faisant » est régulièrement 
présentée dans les bibliothèques municipales du Haut-Beaujolais.  
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6 Les publics de lôEcomus®e 

 

 
 
 

6-1 Une fréquentation fluctuante 
 

o Avant 2004 : 
Á Entre 1997 et 2004, la Manufacture était ouverte au public du 1er mai au 1er 

novembre, quatre après-midi par semaine. 
Á 3200 personnes (groupes et individuels) ont été reçues en 1997, première 
ann®e dôouverture de lôEcomus®e. 

Á A partir de 2000, la fr®quentation sôest stabilis®e autour de 1500 personnes. 
Á Un décompte précis des visiteurs (via la billetterie) ainsi quôun sondage  

sur leur profil (lieu de r®sidence, ©geé) sont alors syst®matiquement 
effectu®s par lôagent dôaccueil. Cette pratique a permis de mettre en évidence 
les habitudes de fr®quentation des publics de lôEcomus®e. 

 

Fr®quentation de lôEcomus®e du Haut-Beaujolais de 2004 à 2009 
 

Visiteurs 2004 2005 2006 2007 2008 2009 

Individuels 238 3 024 261 1170 543 473 

Groupes 766 139 281 88 00 0 

Enfants 147 371 273 245 83 60 

Dont gratuits 298 279 573 643 267 373 

Total 1 151 3 534 815 1503 543 533 
 

o 2003/2004 : les expositions permanentes : 
Á En raison de la v®tust® des locaux et des expositions, lôEcomus®e fait le choix 
dôune politique des publics minimale, nôouvrant que pendant lô®t®, les 
après-midis du jeudi au dimanche, et les jours fériés (16h/semaine).  

Á La fréquentation est alors relativement basse, mais stable. 
Á Les visiteurs sont essentiellement des groupes dôadultes et des visiteurs 

individuels (en baisse en 2004). 
Á Fin 2004, les expositions permanentes sont fermées jusquô¨ la 
restructuration de lô£comus®e.  

 

o 2005 :« Montet 1905-1997 » : 
Á Lô£comus®e nôouvre d®sormais que sous forme dôexposition temporaire 
pendant la saison dô®t®. Lôexposition ç Montet 1905-1997 » est 
accompagn®e dôun programme dôanimation complet, et un plan de 
communication efficace.  

Á Elle rencontre un réel succès : la fréquentation est triplée par rapport à 
2004. 

Á On note lôaugmentation des visiteurs individuels locaux et des scolaires du 
territoire thizerot, et une baisse des groupes, moins intéressés par des 
expositions temporaires. 

 

o 2006 : « Les coulisses de lôexpo » : 
Elle a eu beaucoup moins de succès que la précédente, pour plusieurs raisons : 
Á mauvaise saison touristique en général ; 
Á absence de programme dôanimations ; 
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Á faiblesse du plan de communication ; 
Á la th®matique nôint®resse pas le grand public ; 
Á Les scolaires se mobilisent moins, et les groupes se stabilisent à un seuil 

bas.  
 

o 2007 : « La vie de Château » : 
Cette année est marquée par une hausse générale de la fréquentation, le public 
étant plus attiré par la thématique de lôexposition. On note que : 
Á les individuels et les touristes sont très présents, notamment grâce aux 

Journées Européennes du Patrimoine qui ont attiré 227 personnes ; 
Á les scolaires baissent légèrement, lôEcomus®e ne disposant pas du 

personnel suffisant pour les démarcher et les prendre en charge ; 
Á les groupes, qui ne sont pas intéressés par des expositions temporaires, 

sont en chute libre. 
 

o 2008 : « La vie de Château saison 2 » : 
Cette exposition est enrichie et reconduite en 2008, et accompagn®e dôun 
programme dôanimation. 
Á Cette deuxième édition est marquée par une chute de la fréquentation de 
lôexposition. Le public est composé exclusivement dôindividuels locaux, et 
les Journées Européennes du Patrimoine attirent 183 visiteurs. Le jeune 
public ne représente plus que 15% de lôeffectif contre 20 % en 2007.  

Á En revanche, le programme dôanimations organisé en lien avec les thèmes 
abord®s dans lôexposition a obtenu le succès attendu, avec 628 entrées 
gratuites et payantes. Les réservations étaient complètes pour les 
représentations théâtrales et musicales. 

 

o 2009 : arrêt des expositions, programme Découvertes Patrimoines « hors les 
murs » enrichi : 

Á La fermeture de lôEcomus®e a permis dôaller à la rencontre du public, 
dans une démarche de mise en valeur des ressources et des patrimoines 
du territoire. 

Á Les activités proposées en 2009 étaient gratuites ou soumises à une 
modeste contribution (2 ¨ 4 ú par personne maximum). Elles ont ®t® 
organisées avec un budget minimum (de 0 ú pour la sortie g®ologie ¨ 300 ú 
pour lôapr¯s-midi contée.) 

Á La découverte du patrimoine industriel du territoire fait lôobjet dôune 
demande forte de la part des publics. La mise en scène de façon vivante et 
ludique de lôhistoire industrielle de Cours-La-Ville, ¨ lôoccasion de la Nuit des 
Musées, a été unanimement appréciée. De même, les JEP ont montré un 
besoin important de mettre des mots sur la mémoire industrielle locale. De la 
part de ceux qui ont vécu personnellement la désindustrialisation, le 
besoin de témoigner est manifeste, tandis que pour les habitants du 
territoire, la mise en perspective de ces témoignages peut être le moyen 
de passer de lôhistoire ¨ la m®moire. 

Á Lôensemble des activit®s du programme Découvertes Patrimoines 2009 a 
attiré 500 personnes. Parmi les événements importants, citons la Nuit des 
Musées (200 personnes) et les Journées Européennes du Patrimoine (70 
participants). 

Á Les types de publics varient en fonction des thèmes abordés : visites 
dôentreprises (public local, ¨ partir de 40 ans), contes (public local, 
essentiellement familial), conférences et balades thématiques (tout public) 

Á Malgré une communication conséquente, les activités organisées au cours 
de lô®t® au Lac des Sapins, à destination des touristes et, principalement, 
des estivants hébergés au camping, ont touché un public essentiellement 
local. 
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6-2 Des publics à conquérir 
 

6-2-1 Le jeune public : un potentiel fort mais mal pris en compte 
 

o LôEcomus®e dispose dôun fort potentiel en mati¯re de jeunes publics sur son 
territoire : 
Á Etablissements scolaires, privés ou publics, de tous niveaux :  

ü Le territoire de la CCPAT compte trois collèges publics, deux 
collèges privés, un lyc®e dôenseignement g®n®ral et 
professionnel, et de nombreuses écoles primaires et maternelles 
privées et publiques. 

ü LôEcomus®e a d®j¨, ¨ plusieurs reprises, accueilli des classes pour 
des visites des expositions temporaires. 

ü Depuis la création du service des publics, des rencontres avec les 
enseignants ont été organisées dans le but de mieux comprendre 
les attentes des établissements scolaires vis-à-vis du travail de 
m®diation de lô®comus®e. Ces rencontres ont révélé une réelle 
demande de la part des enseignants. 

ü Les collaborations potentielles entre lôEcomus®e et les 
®tablissements scolaires du territoire concerneraient dôune part les 
enseignants du primaire, dans une optique de découverte du 
territoire local avec leurs élèves, et dôautre part les enseignants du 
secondaire, en particulier les professeurs dôhistoire et de 
géographie. 

ü Pour le secondaire, les  programmes des classes de quatrième, 
seconde et première sont ceux qui peuvent le plus donner lieu à un 
travail en partenariat avec lô®comus®e. 

Á Etablissements dôenseignement technique sp®cialis®s dans lôindustrie 
textile ou la confection ; 

Á Structures parascolaires recevant des jeunes : 
o Centres sociaux, MJC, colonies, camps de vacances ;  
o Les camps de vacances ont été reçus à plusieurs reprises à 
lô£comus®e et dans le cadre des D®couvertes Patrimoines, pendant la 
saison estivale. Les encadrants sont intéressés par les thématiques 
de lô£comus®e, et la possibilit® dôorganiser une activit® ¨ la 
journée : une demi-journée à la Manufacture, une demi-journée sur le 
territoire. 

Á Enfants en vacances avec leur famille : 
ü Pr®sents essentiellement lô®t®, ils représentent une part importante 

de la fr®quentation de lô®comus®e. 
ü Lô®comus®e a d®j¨ mis en place des aides à la visite (livret-jeu, livret 

de visite) et des animations spécifiques (jeu de lôoie).  
 

o Lôoffre de lô£comus®e en direction des jeunes publics a jusquô¨ pr®sent ®t® 
faible et aléatoire malgré de réels efforts :  
Á Gratuité pour tous les établissements scolaires de la CCPAT : mais les 

écoles éloignées ont des difficultés à financer les déplacements en car ; 
Á Visites guidées des expositions temporaires (de 2005 à 2008) : limitées 
aux ®tablissements locaux de la CCPAT, en raison dôun manque de personnel 
de m®diation et dôune offre sp®cifique ; 

Á Collaborations ponctuelles avec les établissements : limitées par manque 

de temps, de personnel et dôune exposition permanente. 
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Visite de lôexposition ç Montet » 

 
 

Visite de lôexposition ç La vie de château » 

 

o Depuis la création du poste de chargé des publics, il est désormais possible 
dôimaginer des collaborations avec les ®tablissements scolaires :  
Á Ces établissements étaient int®ress®s par les activit®s de lô£comus®e, 

mais attendaient une offre spécifique et un démarchage permanent et 
suivi.  

Á Les contacts ont été repris avec les enseignants pour une collaboration 
en classe et sur le territoire de la commune, en lien avec les thématiques 
de lôEcomusée.  

Á Depuis la rentrée 2009, un programme dôanimations « à la carte » 
spécifique à destination des établissements scolaires, les « Découvertes 
pour les scolaires », est en cours de définition. Lôid®e est que lôécomusée 
aille à la rencontre des scolaires : la médiatrice interviendra en classe et 
sur le territoire de la commune de lô®tablissement. 

Á Dôautre part, des projets en concertation avec quatre écoles de la 
CCPAT et des élèves de 1ère ES du lycée Mansart à Thizy sont déjà 
lancés. Dôautres sont pr®vus pour le premier semestre 2010 (travail sur lôeau, 
travail sur lô®volution dôune entreprise textile, reportagesé). 

Á Enfin, lôEcomus®e fait partie, avec le Mus®e Barth®lemy Thimonnier du Pôle 
Territorial dôEducation Artistique et Culturelle récemment mis en place par 
lôAcad®mie de Lyon sur le secteur de Cours-La Ville/Thizy/Amplepuis. Ce 
pôle a pour vocation de générer des projets culturels réunissant plusieurs 
®tablissements et les acteurs culturels dôun m°me territoire. Pour 2010-
2011, un projet autour du monde ouvrier dans le secteur du textile est en 
cours de définition.  

 
6-2-2 Les publics handicapés : une n®cessit® de sôadapter 

o La demande en activités culturelles adaptées est forte sur le territoire de 
lô£comus®e : 
Á nombreuses structures dôaccueil pour enfants et adultes d®ficients 

mentaux et polyhandicapés ; 
Á centres de vacances pour enfants d®ficients visuels, pendant lô®t®. 
Á projet dôadaptation des activit®s du Lac des Sapins. 

 

o Jusquôen 2008, lô£comus®e recevait très peu de visiteurs handicapés, malgré le fait 
que les salles dôexposition temporaires sont adapt®es ¨ lôaccueil physique des 
personnes à mobilité réduite.  
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o Il faut développer des contacts avec les institutions spécialisées afin de proposer 
une offre spécifique, adaptée au moins aux handicaps mentaux, lors de la 
r®ouverture de la lôEcomus®e. 

 
6-2-3 Les publics locaux : une relation problématique 

o La relation de lô£comus®e avec le public local est assez fluctuante :  

Á La population conna´t mal lô®comus®e ; certaines personnes en ignorent 
m°me lôexistence. 

Á Si cette m®connaissance tend ¨ sôaccro´tre depuis la fermeture du site, la 
communication régulière autour des activit®s de lôassociation Patrimoines 
Haut-Beaujolais et du programme Découvertes Patrimoines permet de 
maintenir un lien. Chaque activité hors-les-murs fidélise des visiteurs et 
les rend sensibles au devenir du musée. 

Á Le public local fidèle à la structure se renouvelle peu, donc nôaugmente 
pas. 

Á Les habitants viennent en général avec des personnes extérieures au 
territoire (famille, amis) mais rarement seuls. 

Á Ils sont assez nostalgiques des expositions permanentes sur lôindustrie 
textile et se mobilisaient peu pour les expositions temporaires. 

Á On remarque toutefois un intérêt fort pour certains thèmes très locaux : 
Maurice Montet, les ch©teaux patronauxé 

Á On note aussi un engouement pour le programme « Découvertes 
Patrimoines », surtout pour les visites dôentreprises. Les événements dont 
la participation nécessite une inscription préalable sont complets, certains 
participants sont fid¯les, dôautres, moins attir®s par les expositions sur site, 
privilégient les activités « hors les murs ».  

 

o Le public local est num®riquement restreint mais lô£comus®e peut attirer un 
nombre conséquent de visiteurs pour certains événements. 

o Pour intéresser les populations du Haut-Beaujolais, il est urgent de proposer 
une nouvelle exposition permanente et des animations sur lôindustrie 
textile locale, mais ®galement dôautres formes de m®diation. 

 
6-2-4 Les touristes : des visiteurs assez présents 

o Les touristes visitant lôEcomus®e correspondent ¨ plusieurs profils :  
Á groupes associatifs en voyage à la journée, essentiellement des personnes 

âgées de la région proche ou des départements voisins. Ils représentaient 
50% de la fréquentation avant 2004, et sont actuellement en baisse.  

Á familles pratiquant le tourisme vert ou sportif, habitant majoritairement la 
région Rhône-Alpes, 

Á visiteurs étrangers (Angleterre, Allemagne, Belgique, Pays-Bas) 
 

o Une partie de cette fréquentation touristique est liée à la proximité du Lac des 
Sapins, importante base de loisirs situ®e ¨ 9 km de lô£comus®e.  

 

o Après la réouverture, ce type de public peut être sensibilisé grâce une 
communication adéquate (documents en plusieurs langues, diffusion sur les lieux 
de vill®giatureé) 
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6-3  Communiquer efficacement 
 

6-3-1 Les expositions temporaires (2005-2008) 
 

Chaque exposition temporaire était accompagnée de supports de communication 
réalisés par des professionnels:  

Á affiches et affichettes réalisées par un graphistes, et diffusés dans toute la 
région Rhône-Alpes, en particulier le Rhône et la Loire ; 

Á dossiers de presses envoyés aux principaux médias locaux et nationaux, 
presse sp®cialis®e dans les arts et le tourisme, guidesé 

Á articles dans les médias locaux (presse et radio) ; 

Á présence régulière dans des guides sous formes dôencarts publicitaires, 
dôarticles ou dôagendas. 

 
6-3-2 Les Découvertes Patrimoines (depuis 2008) 

o Depuis novembre 2008, avec la cr®ation du poste de charg®e des publics et lôarr°t 
des expositions temporaires, le plan de communication a été modifié. Il concerne 
désormais uniquement le programme Découvertes Patrimoines et les autres 
activités ponctuelles organisées sur le territoire. 

 

o La charg®e des publics sôoccupe de la réalisation du plan de communication : 

Á affiches et affichettes pour chaque événement Tous les supports papiers 
sont réalisés et imprimés en interne, et diffusés sur le territoire du Haut-
Beaujolais, et dans les sites culturels et touristiques de la région Rhône-Alpes 
(en particulier les départements du Rhône et de la Loire) ; [Cf Annexes : 
Documents de communication du Programme Découvertes Patrimoines 
2009] 

Á dossiers de presse ; 

Á communiqués auprès de la presse radio et écrite locale, des partenaires 
touristiques et des collectivités. 

 

o Les relations avec la presse : 
Á Elles sont stables, et les correspondants, bien identifiés, relaient 

syst®matiquement lôactualit® de lô®comus®e. 
Á Le rythme de parution des communiqués est régulier : annonce du 

programme Découvertes Patrimoines en début de semestre par voie de 
presse et radio,  puis rappels réguliers des différents événements trois 
semaines puis une semaine avant leur date, et enfin compte-rendu après 
déroulement.  

 

o La diffusion des documents publicitaires sôeffectue par voie de mailing et par 
distribution sur diff®rents points dôinformation du territoire.  
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o La fr®quentation de lôEcomus®e est très variable. 
 

o Lôoffre faite aux publics nôest pas suffisamment adapt®e.  
 

o Dôimportants efforts sont ¨ faire : 
Á Mettre en place très rapidement la future exposition permanente 
consacr®e ¨ lôindustrie textile locale ; 

Á Renforcer les animations sur le territoire et le tissage ; 
Á Proposer en permanence des visites et des animations adaptées aux 

publics scolaires et handicapés ; 
Á Renforcer la communication auprès du public local et des scolaires ; 
Á Mettre en place un observatoire permanent des publics. 

 

o Depuis 2009, lôembauche dôune personne charg®e des publics 
(programmation culturelle, médiation et communication) a permis dôidentifier ces 
faiblesses, et dôy rem®dier progressivement par la mise en place dôun 
programme dôanimation sur le territoire qui préfigure les activités qui seront 
mises en place dans le futur Ecomusée restauré. 
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7 Lôorganisation interne, le fonctionnement 
et les moyens de la structure 

 

 
 
 

7-1 La convention triennale dôobjectifs 
 

o Depuis lôautomne 2006, la gestion de la structure et de ses collections est régie 
par une convention dôobjectifs triennale entre lôassociation PHB et la CCPAT. 
[Cf Annexes : Convention triennale dôobjectifs 2009-2011]] 

 

o La mise en place de cette co-gestion a nécessité une modification des 
compétences de la collectivité. [Cf Annexes : Documents relatifs au statut des 
deux partenaires] 

 

o Après un premier programme 2006-2008, cette convention a été renouvelée à la fin 
de lôann®e 2008 : nous sommes actuellement dans le programme 2009-2011.  

 

o Cette convention est un contrat entre la collectivit® et lôassociation, qui définit : 
Á les engagements de chacune des deux parties dans la gestion et 
lô®volution de lôEcomusée ; 

Á les différents organes de gestion de la structure ; 
Á le montant de la subvention annuelle de fonctionnement allouée par la 
CCPAT ¨ lôassociation. Cette subvention ®tant r®®valu®e chaque ann®e, elle 
fait lôobjet dôun avenant. 

 
 

7-2 Les organes de gestion 
 

La structure est gérée par trois instances complémentaires, où tous les acteurs 
sont représentés de façon paritaire, et qui valident toutes les décisions et étapes de 
travail. La composition et lôactivit® de ces instances sont définies par la convention 
dôobjectifs triennale. 

 
7-2-1 Le Comité de Gestion 

o Composition : [Cf Annexes : Liste des membres du Comité de Gestion] 
Á membres ayant une voie délibérative : 

V quatre membres de lôassociation PHB ; 
V quatre élus de la CCPAT ; 
V un représentant de la Commune de Marnand ; 
V un représentant de la Commune de Thizy. 

Á membres ayant une voie consultative : 
V chef dô®tablissement ; 
V Directeur Général des Services de la CCPAT ; 
V représentants des collectivités finançant la structure. 

 

o Fréquence : 
Á tous les trimestres. 
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o Fonctions : 
Á décider des politiques de développement de lô®comusée à partir du compte-

rendu dôactivit®s du comit® de direction ; 
Á décider de la politique scientifique et culturelle, à partir de lôavis donn® 

par le comité scientifique ; 
Á valider les budgets. 

 
7-2-2 Le Comité de Direction 

o Composition :  
Á chef dô®tablissement ; 
Á pr®sident de lôassociation ; 
Á autres intervenants en fonction des dossiers. 

 

o Fréquence : 
Á une semaine sur deux. 

 

o Fonctions : 
Á gérer les dossiers courants relevant des deux responsables ; 
Á organiser le planning du personnel employ® par lôassociation et mis à la 

disposition du musée, et des bénévoles. 

 
7-2-3 Le Comité Scientifique 

o Composition : [Cf Annexes : Liste des membres du Comité Scientifique] 
Á chef dô®tablissement ; 
Á trois membres de chaque association ; 
Á employés de chaque structure chargés de la recherche scientifique ; 
Á conseiller pour lôethnologie et/ou conseiller pour les musées de la DRAC 

Rhône-Alpes ; 
Á personnalités qualifiées : conservateurs, chercheurs et universitaires ayant 

des compétences en patrimoine, histoire contemporaine, industrielle ou 
histoire des techniques, g®ographie, ethnologieé 

 

o Fréquence : 
Á au moins une fois par an. 

 

o Fonctions : 
Á faire le bilan du programme scientifique et culturel de lôann®e ®coul®e 
Á valider le programme scientifique et culturel de lôann®e ¨ venir 

(expositions temporaires, animations, publications) 
Á valider les résultats et la programmation des recherches menées par les 

musées 

 
 

7-3 Lô®quipe de lôEcomus®e 
 

7-3-1 La chef dô®tablissement 
o Profil : 

Á assistante de conservation du patrimoine, fonction publique territoriale ; 
Á employée par la CCPAT, à mi-temps pour chaque musée. 

 

o Missions : 
Á Gestion g®n®rale de lô®comus®e : 

ü assure le compte-rendu au Comité de Gestion et en applique les 
décisions ; 
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ü élabore et suit les budgets du musée, et les dossiers de 
subvention ; 

ü supervise le fonctionnement de lô®quipe en accord avec 
lôassociation. 

Á Politique scientifique : 
ü programme la recherche scientifique en collaboration avec la 

chargée des activités scientifiques et du développement. 
Á Gestion des collections de lô®comus®e : 

ü détermine la politique dôaccroissement ; 
ü est chargée de la collecte, de la recherche sur les collections, de 
lôinventaire, de lôorganisation des r®serves, et de la restauration. 

Á Projet de restructuration : 
ü élabore le Projet Scientifique et Culturel en collaboration avec 
lô®quipe ; 

ü dirige la programmation muséographique et architecturale ; 
ü assure le suivi des travaux de restructuration. 

Á Politique culturelle : 
En collaboration avec la chargée des publics :  
ü définit et supervise la politique des publics ; 
ü définit, supervise et élabore les expositions temporaires et les 
programmes dôanimation ; 

ü participe ¨ lôorganisation des évènements nationaux (Journées 
Européennes du Patrimoine, Nuit des Musées) et locaux ; 

ü définit le plan de communication. 
Á Repr®sentation ext®rieure de lô®comus®e : 

ü participe aux groupes de travail des différentes institutions, dont la 
DRAC ; 

ü assure les relations avec les différents partenaires et financeurs. 
 

o Les missions de lôassociation par rapport ¨ ce poste : 
Á participe aux commissions de gestion de la structure ; 
Á participe ¨ lô®laboration des orientations scientifiques et culturelles dans le 

cadre de la commission scientifique ; 
Á assure la veille patrimoniale sur le territoire, organise la collecte et 
lôentretien des collections ; 

Á assure le montage des expositions, et lôorganisation des programmes 
dôanimation et des évènements. 

 
7-3-2 La chargée des activités scientifiques 

 

o Profil : 
Á Contrat à Durée Indéterminée, de 30h/ semaine ; 
Á soumis à la Convention Collective Nationale de lôAnimation ; 
Á employ®e par lôassociation PHB, subventionn® par la CCPAT. 

 

o Missions : 
Á Recherche scientifique : 

V suit la collecte documentaire, le classement, la mise à jour des 
fonds dôarchives, de la bibliothèque, et de lôiconoth¯que, et en 
assurera la gestion à terme ; 

V propose de nouveaux axes de recherche ; 
V participe à lô®laboration des concepts et du projet scientifique en 
collaboration avec le chef dô®tablissement ; 

V effectue la recherche scientifique et la restitution : étude des 
sources, enqu°tes oralesé 
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V coordonne les recherches annexes des bénévoles. 
Á Restitution de la recherche : 

V collabore au Projet Scientifique et Culturel et à lô®laboration de la 
future exposition permanente ; 

V collabore à la réalisation des expositions temporaires ; 
V collabore ¨ lô®criture des publications et assure le suivi de 

réalisation. 
Á Politique des publics : 

V participe à la définition de la politique des publics ; 
V forme les médiateurs sur le contenu scientifique des animations ; 
V prend en charge certaines visites spécifiques ; 
V participe à lôorganisation des ®v¯nements nationaux (Journées 

Européennes du Patrimoine, Nuit des Musées) et locaux. 
 

o Les missions de lôassociation par rapport ¨ ce poste : 
Á assure la veille scientifique, participe aux collectes dôarchives et aux 

enquêtes au cas par cas ; 
Á participe à la gestion des centres dôarchives ; 
Á transmet ses connaissances sur lôindustrie textile et le territoire. 

 
7-3-3 La chargée des Publics 

o Profil : 
Á Contrat à Durée Indéterminée, de 28h/ semaine ; 
Á soumis à la Convention Collective Nationale de lôAnimation ; 
Á employ®e par lôassociation PHB, subventionn® par la CCPAT. 

 

o Missions : 
Á Définition de la politique des publics 

V Définition de la politique des publics en collaboration avec le Comité de 
Direction ; 

V Observation régulière du positionnement de la structure par rapport à 
ses publics ; 

V Relation et collaboration avec les partenaires en fonction des différents 
publics : scolaires, handicapés, locaux, touristes ; 

V Proposition dôaxes de travail et dôactivit®s avec les diff®rents types de 
publics ; 

V Participation à la définition de la future politique des publics dans le 
cadre du projet de restructuration de lôEcomus®e.  

Á Médiation : 

V Programme Découvertes Patrimoines : programmation, organisation et 
animation des activités sur le territoire ; 

V Programme dôanimations pour les scolaires : programmation, 
organisation et animation des activités sur le territoire et dans les 
établissements ; 

V A partir de la r®ouverture de lôEcomus®e : élaboration et animation des 
visites guid®es et des activit®s autour de lôexposition permanente et 
des expositions temporaires. 

Á Communication : 

V Elaboration et diffusion du plan de communication pour les différentes 
activit®s de lôEcomus®e (animations sur le territoire, ®v¯nements, 
communication courante) ; 

V Elaboration et diffusion du matériel de communication : affiches, 
affichettes ; 

V Contacts avec la Presse : dossiers de presse, articles, messages 
radio ; 
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V Mise à jour du site Internet 

V Création, gestion et enrichissement des bases de données des 
contacts. 

 

o Les missions de lôassociation par rapport ¨ ce poste 
Á Participe à la définition de la politique des publics 
Á Participe à lôorganisation et lôanimation du Programme D®couvertes 

Patrimoines avec la chargée des publics. 
Á Forme le médiateur au fonctionnement des machines. 
Á Participe à la diffusion de la communication. 

 
 

7-4 Les moyens financiers de la structure 
 

7-4-1 Avant 2006 
 

Jusquôen 2006, le fonctionnement de lôEcomus®e ®tait entièrement supporté par 
lôassociation Patrimoines Haut-Beaujolais. Celle-ci devait faire appel à ses fonds 
propres, et à des subventions plus ou moins régulières de différentes collectivités 
partenaires. [Cf Annexes : Gestion financi¯re de lôassociation PHB de 2003 ¨ 2005] 
 

o 2003 - 2004 : une très grande fragilité budgétaire : 
Á Stagnation des principales recettes (subventions, entrées, ventes) à un niveau 

bas ; 
Á Difficultés à assumer les dépenses de fonctionnement et les salaires, malgré 

la mise en place dôune politique de rigueur. 
 

o 2005 : le renouveau gr©ce ¨ lôexposition ç Montet 1905-1997 » : 
Á Maintien de la politique de rigueur ; 
Á Lôexposition Montet a généré de nombreux frais : 

V conception de lôexposition, financée par des subventions 
(Communes, Conseils Généraux, Région, Europe) ; 

V réalisation du catalogue, financée par une souscription ; 
V restauration de la salle dôexposition prise en charge par la CCPAT. 

Á Elle a aussi généré des recettes importantes : 
V les recettes dôentr®es ont presque tripl® ; 
V la revente des catalogues a financé leur fabrication, et généré un 

bénéfice dôenviron 6 000,00 ú ; 
Á Bilan de lôann®e 2005 : une embellie financière, mais une situation fragile 

car dépendante des subventions et de la fluctuation de la fréquentation. 

 
7-4-2 La convention triennale dôobjectif 2006-2008 

 

En 2006, la signature de la premi¯re convention triennale dôobjectifs entre la 
CCPAT et lôassociation a permis, entre autre, la mise en place dôune co-gestion financière 
de la structure, basée sur la répartition des frais de fonctionnement entre les deux 
partenaires, et la programmation dôune subvention annuelle. 
 

o La CCPAT prend en charge une partie des dépenses de fonctionnement de la 
structure, dans le cadre dôun budget ¨ part g®r® directement par la Chef 
dô®tablissement. Ce budget concerne en particulier : 
Á le poste de la chef dô®tablissement 
Á les frais liés aux bâtiments de la Manufacture (fluides, maintenance, 

réparations, taxes et assurances) 
Á les télécommunications 
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o Lôassociation PHB prend en charge le reste des dépenses de fonctionnement, 
dans le cadre dôun budget ¨ part, g®r® par le tr®sorier de lôassociation, en 
concertation avec la chef dô®tablissement. Ce budget concerne notamment :  
Á les postes de la chargée des activités scientifiques et de la chargée des 

publics. 
Á le petit matériel lié au secrétariat (fourniture de bureau, consommablesé) 
Á lôachat de matériel en lien avec les collections (pi¯ces d®tach®es, outilsé) 

 

o Lôassociation per­oit en contrepartie les recettes liées à la billetterie et à la 
boutique. Très basses, dôautant que lôEcomus®e ne re­oit plus ses publics que dans 
le cadre dôanimations sur le territoire, ces recettes ne permettent pas dôéquilibrer 
le budget de fonctionnement de lôEcomus®e g®r® par lôassociation.  

 

o La CCPAT verse donc une subvention annuelle permettant dô®quilibrer le budget 
de fonctionnement supporté par lôassociation. 

 

o Ce co-financement a permis dôapporter : 
Á plus de confort dans la gestion de la structure, en particulier des salaires ; 
Á plus de possibilités dans la réalisation des activités scientifiques et 

culturelles. 
 

o Parallèlement, la CCPAT prend directement en charge des dépenses 
dôinvestissement portant sur : 
Á lô®quipement en matériel informatique et son renouvellement 
Á la r®paration et lô®quipement des locaux de la Manufacture  

Á lôachat de mat®riel dôexposition 
 

o Enfin, chaque année, la CCPAT prend en charge directement un budget 
supplémentaire lié aux expositions temporaires ou aux activités Découvertes 
Patrimoines. Ce budget est co-financé par la DRAC Rhône-Alpes et le Conseil 
Général du Rhône.  

 
7-4-3 Le budget 2006 - 2008 

 

o Budget de fonctionnement de lôEcomus®e g®r® par la CCPAT  
 

Budget de fonctionnement de lôEcomus®e g®r® par la CCPAT 
Dépenses Prévu Réalisé Solde 

2006 34 000,00 29 536,05 2 907,04 

2007 29 100,00 26 484,28 2 615,72 

2008 29 100,00 39 133,37 -10 033,37 
 

Á En 2006, comme il sôagissait dôun premier budget, son montant total avait été 
surévalué. Au vu des dépenses réellement engagée en 2006, et suite au 
transfert de certaines lignes budgétaires sur le budget géré par 
lôassociation, une réévaluation à la baisse a pu être effectuée pour lôann®e 
2007. 

Á Malgr® cela, lôann®e 2007 a dégagé un solde quasiment ®quivalent ¨ lôann®e 
pr®c®dente, en raison dôune faible consommation des fluides, notamment 
du chauffage. 

Á 2008, par contre, est marquée par un très fort dépassement lié à 
lôembauche impr®vue de la chargée des publics. Ce poste a en effet été 
pris en charge directement par la CPPAT, de façon partielle pendant 4 mois, 
et dans sa totalit® pendant 2 mois, avant dô°tre p®rennis®, en 2009, ¨ la 
charge de lôassociation.  
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o Budget de fonctionnement de lôEcomus®e g®r® par lôassociation PHB  
 

Budget de fonctionnement de lôEcomus®e g®r® par lôassociation PHB 
 Dépenses Recettes Solde 

2006 41 392,96 41 913,18 520,22 

2007 38 757,00 40 435,00 1 678,00 

2008 50 666,43 44 566,80 - 6 099,63 
 

Á Le premier budget, en 2006 avait été, là aussi, surévalué. 
Á Néanmoins, en 2007, il a b®n®fici® dôune hausse en raison de transferts de 

lignes budgétaires depuis le budget géré par la CCPAT. De plus, dans le 
cadre de lôorganisation de lôexposition temporaire 2007, de nombreuses 
d®penses avaient ®t® pr®vues, qui nôont ®t® effectu®es que lôann®e suivante. 
Dans le même temps, les recettes générées par la billetterie et la boutique 
ont été nettement inférieures aux prévisions. Le solde d®gag® nôest donc 
pas si important que prévu. 

Á En 2008, les recettes g®n®r®es par le programme dôanimation ç La vie de 
Château » ont été supérieures aux prévisions. Mais dans le même temps, 
les dépenses, notamment en ce qui concerne les salaires, ont nettement 
augmenté. La subvention annuelle nôayant pas été revalorisée (il 
sôagissait de la derni¯re ann®e de la convention triennale), le solde de cet 
exercice 2008 a été négatif. Lôassociation a pu faire face ¨ la situation grâce 
aux économies constituées les années précédentes 

 

o Evolution de la subvention allou®e par la CCPAT ¨ lôassociation PHB 
 

Evolution de la subvention allouée par la CCPAT à PHB 
 2006 2007 2008 

Subvention 37 500,00 46 875,00 37 500,00 
 

Á En 2006, et pour les trois années de la convention, le montant de la 
subvention a été fixé à 37 500,00 euros. 

Á En 2007, un avenant a été nécessaire pour assumer dôune part la hausse 
naturelle des salaires, et dôautre part pour faire face au très bas niveau des 
recettes de billetterie et de boutique.  

Á En 2008, la subvention nôayant pas ®t® r®®valu®e, elle a été insuffisante 
pour faire face ¨ lôaugmentation des d®penses de fonctionnement de la 
structure. N®anmoins, lôassociation ayant pu faire face gr©ce aux b®n®fices 
économisés les années précédentes, aucun avenant nôa ®t® n®cessaire. 
Par contre, il a été demandé que la subvention soit réévaluée pour prendre 
en compte lô®volution des besoins de la structure. 

 

o Evolution des charges globales de la CCPAT 
 

Evolution des charges de la CCPAT 
 2006 2007 2008 

Fonctionnement 29 536,05 26 484,28 39 133,37 

Subvention à PHB 37 500,00 46 875,00 37 500,00 

Exposition temporaire 4 051,74 17 128,01 12 259,39 

Total 75 139,53 90 487,29 88 892,76 
 

Á Ces charges sont présentée hors d®penses dôinvestissement lourds, tels 
que les travaux de réparation des bâtiments de la Manufacture. 

Á Lô®volution des charges globales fluctue bien entendu en fonction des frais 
de fonctionnement gérés directement par la CCPAT, et, en 2007, en raison 
de lôaugmentation de la subvention allou®e ¨ lôassociation. 
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Á Les budgets des expositions temporaires ne suivent pas une évolution 
logique dôune ann®e ¨ lôautre : ils sont fonction de lôampleur de lô®v¯nement 
organisé. Lôexposition 2006 ç Les coulisses de lôexpo ï Le temps des 
collections » a été réalisée volontairement avec peu de moyens, tandis que La 
vie de Ch©teau (en 2007) et son programme dôanimation (en 2008) ont 
nécessité un financement plus important.  

 
7-4-4 Le budget 2009  

 

[Cf Annexes : Bilan du budget 2009 Ecomusée-CCPAT] 
Á Au renouvellement de la convention pour la période 2009-2011, il a été décidé de 

ne pas y inscrire le montant de la subvention de mani¯re d®finitive, afin quôil 
puisse évoluer, à la hausse ou à la baisse, en fonction des besoins. 

Á Les frais de fonctionnement pris en charge par la CCPAT évoluent peu. 
Á Par contre, ceux pris en charge par lôassociation PHB augmentent 

considérablement en raison de lôembauche en CDI de la charg®e des publics. 
Lôaugmentation de ce budget est tr¯s sensible, malgr® les économies sévères 
faites sur les autres lignes budgétaires, notamment lôarr°t du poste de la personne 
charg®e de lôentretien des locaux. Dans le m°me temps, le Programme 
Découvertes Patrimoines ne génère pas de grosses recettes en billetterie. 

Á La subvention allou®e par la CCPAT ¨ lôassociation a donc d¾ °tre augmentée de 
façon conséquente pour faire face à la baisse des recettes et à la hausse des 
salaires. 

Á Le Programme Découvertes Patrimoines est quant à lui moins coûteux que les 
expositions temporaires des années précédentes. 

Á Par contre, lôam®nagement des r®serves nécessite des dépenses 
dôinvestissement dans du mat®riel de conservation. 

 
7-4-5 Le budget 2010  

 

[Cf Annexes : Budget prévisionnel 2010 Ecomusée-CCPAT, Budget Programme 
Découvertes Patrimoines 2010 et Budget Aménagement des réserves 2010] 
Á Pour cette seconde ann®e dôexercice de la convention 2009-2011, le sbudgets 

évoluent très peu. 
Á Le budget de fonctionnement pris en charge par la CCPAT augmente légèrement, 
notamment en raison de lôaugmentation du co¾t des fluides. 

Á Lôam®nagement des r®serves a fait lôobjet dôune r®®valuation à la baisse par rapport 
¨ lôann®e pr®c®dente. 

Á Le Programme Découvertes Patrimoines est maintenue dans sa formule 2009, avec 
un budget similaire 

Á Enfin, la subvention ¨ lôassociation augmente très légèrement en raison de lô®volution 
normale des salaires et des charges liées au personnel. 

 
 

La situation financi¯re de lôEcomus®e est donc désormais stable, et son 
fonctionnement est pérennisé. Mais elle est totalement dépendante du financement, 
direct et indirect de la collectivité.  
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o La gestion de lôEcomusée est régie, depuis 2006, par une convention triennale 
dôobjectifs, établissant une co-gestion entre la CCPAT et lôassociation PHB. 

 

o LôEcomus®e est g®r® par : 
Á un comité de gestion g®rant lôensemble des activit®s de lôEcomus®e ; 
Á un comité de direction gérant les dossiers courants ; 
Á un comité scientifique qui traite des politiques scientifiques et culturelles. 

 

o Lô®quipe de lô®comus®e se compose : 
Á de trois professionnelles : une chef dô®tablissement, une chargée des 

activités scientifiques, et une chargée des publics. 
Á des b®n®voles de lôassociation, qui gardent une place fondamentale 

dans le fonctionnement de la structure. 
 

o Depuis 2006, la gestion financi¯re de lôEcomus®e est partag®e : 
Á lôassociation PHB perçoit les recettes et finance une partie des frais de 

fonctionnement ; 
Á la CCPAT finance directement lôautre partie des frais de 

fonctionnement, complète par une subvention les charges que 
lôassociation ne peut assumer, et prend en charge les dépenses 
dôinvestissement.  

 

o Grâce à ce partenariat et à sa reconduction dans les prochaines années : 
Á le fonctionnement de lôEcomus®e est p®rennis® ; 
Á le financement du projet de restructuration est prévu à long terme. 
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Après plus de 20 ans dôengagement associatif, lôEcomus®e affiche un bilan assez 
positif : 
 

o LôEcomusée est une institution forte portée : 
Á par une association dynamique et fortement impliquée dans la gestion de 
lôinstitution ; 

Á une collectivité volontaire engagée dans son développement ; 
Á un important réseau de partenaires ; 
Á et dont lôaction et les projets ont été reconnus par lôappellation Musée de 

France. 
 

o Sur le plan scientifique, lôEcomus®e dispose de bases solides : 
Á un site, la Manufacture, témoin du patrimoine industriel local ; 
Á des collections denses, diversifiées, et repr®sentatives de lôhistoire du 

territoire ; 
Á des fonds documentaires et dôarchives permettant une recherche de 

haut niveau ; 

Á de nombreuses actions de valorisations (expositions, animations) de 
qualité. 

 

o Son fonctionnement est sain et stable, grâce à : 
Á une équipe professionnelle ; 
Á une organisation décisionnelle claire et paritaire de la décision ; 

Á le financement à long terme du fonctionnement et de la 
restructuration. 

 

N®anmoins, lôEcomus®e fait actuellement face ¨ plusieurs problèmes qui 
lôemp°chent dô®voluer : 

Á absence dôexposition permanente : un nouveau parcours est à imaginer 
et à mettre en place ; 

Á vétusté du site de la Manufacture : dôimportants travaux sont à prévoir ; 
Á programme culturel minimal : les actions en direction du public sont en 
train dô°tre invent®es par le service des publics ; 

 

Lôobjectif du projet de restructuration est de répondre à ces besoins en se 
fondant sur la structure existante, désormais forte et pérenne.  
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Chapitre 2 : 
Le projet 

 

 
 
 

Lôobjectif est de proposer une nouvelle problématique pour lôEcomusée du Haut-
Beaujolais. 
 

Le nouveau concept : 
Á servira de socle à un nouveau parcours muséographique permanent 
Á orientera les activités scientifiques : recherche, enrichissement des fonds 

et des collections  
Á amènera à une nouvelle politique des publics, et une am®lioration de lôoffre 

culturelle aux différents types de visiteurs. 
 

Il nécessitera de nouveaux moyens en matière de : 
Á restructuration des espaces de la Manufacture 
Á équipe professionnelle 
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1 Démarche et concept 
 

 
 
 

La probl®matique de lôEcomus®e est basée sur lôhistoire et lô®volution du Haut-
Beaujolais. 
 

Ce territoire est avant tout un lieu de contacts et dô®changes entre des bassins 
économiquement et démographiquement plus denses. De plus, il regroupe des zones 
très différentes. Il est donc impossible de tenir un discours unitaire basé sur une 
identité haut-beaujolaise, qui a priori nôexiste pas. 
 

Il faut donc orienter la problématique vers les éléments naturels et anthropiques 
communs à tout le territoire, dans lesquels tous ses habitants pouvaient se reconnaître :  

Á lô®volution et lôoccupation du territoire dans son ensemble et ses 
répercussions sur le paysage ; 

Á le ph®nom¯ne de lôindustrialisation textile qui le caractérise depuis le 18e 
siècle ; 

Á ses principales productions, la couverture et la cotonne. 
 

Pour faire de ce concept une réalité, de nombreuses questions préalables doivent être 
examinées : 

Á Quels sont les rôles, la place et les missions dôun ®comus®e ? Comment 
se définit son action au sein dôun territoire donn® ?  

Á Quel discours peut-on tenir sur le territoire Haut-Beaujolais ? Quels 
points de vue adopter ? 

Á Quel mode de fonctionnement établir pour une structure associant un 
écomusée, un site industriel et un territoire ? 

 
 

1-1 Définir une démarche écomuséale 
 

Les missions de lô®comus®e au sein de son territoire sont de trois ordres : 
 

o Conserver le patrimoine et la mémoire du territoire,: 
Á identifier les sites, bâtiments, objets, archives, témoins vivants, savoir-faire ; 
Á déterminer leur vulnérabilité, collecter en temps utile ; 
Á dans la mesure du possible, les conserver in-situ ou au sein de la 

Manufacture ; 
Á documenter et étudier ces éléments pour accroître les connaissances sur le 

territoire. 
 

o Permettre lôacc¯s du public aux patrimoines et aux connaissances : 
Á valoriser les sites et paysages ; 
Á restaurer les objets et les archives ; 
Á remettre en marche les machines grâce aux savoir-faire des techniciens ; 
Á faire découvrir le territoire et certains de ses patrimoines par des 

expositions, publications, animations, conférences et des visites sur le 
terrain ; 

Á permettre lôacc¯s aux informations pour dôautres acteurs partenaires, 
porteurs de leurs propres recherches et actions de valorisation. 
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o Sensibiliser les publics et les acteurs du développement territorial :  
Á rendre le savoir et les savoir-faire accessibles à tous les publics, en 
multipliant les actions de m®diation et en diversifiant lôoffre culturelle ; 

Á mener une sensibilisation permanente en direction des scolaires ; 
Á donner au visiteur les moyens de comprendre et dôagir en tant que 

citoyen ; 
Á être partenaire dôautres structures ou collectivités pour des actions 
dôam®nagement et de développement du territoire. 

 

Lô®comus®e se conçoit comme un outil de connaissance, de préservation et de 
sensibilisation aux patrimoines du territoire.  

 
 

1-2 Une nouvelle approche des th®matiques de lôEcomus®e 
 

Parler dôun territoire, de ses caract®ristiques et de ses ®volutions, implique le choix 
dôun point de vue. Lôapproche d®velopp®e par lôEcomus®e sera fond®e sur trois idées 
directrices : 

Á la place centrale de lô°tre humain ; 
Á la nécessité de resituer les évolutions du territoire dans un contexte 

historique et géographique élargi ; 
Á lôhistoire est source de compr®hension et permet de mettre en perspective la 
situation actuelle du territoire et de lôindustrie textile. 

 
1-2-1 Lôhumain au cîur du propos 
Lôobjectif est de restituer ¨ lôhumain son r¹le dôacteur dans la vie et lô®volution du 

territoire, en lui donnant une place centrale dans toutes les th®matiques de lôexposition. 
Une des questions fondamentales sous-tendant le parcours sera : « Comment lôhomme, 
qui aménage, construit, produit, a-t-il façonné le territoire dans lequel nous vivons 
aujourdôhui ? ». Un « comment » qui interroge aussi bien la manière que le résultat. 
 

o Un territoire façonné par ses habitants 
Aborder le territoire par la lecture des paysages actuels permettra : 
Á dôen expliquer lô®volution : 

V Quelles sont les particularités physiques de ce territoire ? 
V Quel rapport lôhomme a-t-il établi avec les ressources de son 

territoire ? 
V Comment lôaction des hommes au cours des siècles, en particulier 
depuis lôimplantation et le d®veloppement de lôindustrie textile, a eu 
des répercussions sur lô®cologie et les paysages de ce territoire ? 

Á dôinterroger le visiteur sur : 
V sa place et son r¹le au cîur du territoire ; 
V sa volonté dôinfluer sur son évolution ; 
V sa capacité à maîtriser les répercussions de ses activités sur les 

plans fonctionnels (écologie) et physiques (paysages). 
 

o Lôindustrialisation du Haut-Beaujolais 
Pour parler de lôindustrie textile dans le Haut-Beaujolais, on privilégiera le concept 
dôindustrialisation, défini comme un processus évolutif : 
Á à long terme, qui ne peut se résumer à une période représentative mais doit 

être appréhendé depuis les pr®mices de lôindustrie jusquô¨ la situation 
actuelle, en ouvrant le propos sur les perspectives de cette industrie. 

Á non linéaire, progressant par phases : maturations, crises, reprises, 
mutations, résistances, adaptations, 

  



 93 

 
 

Usine à la campagne, Sant-Bonnet-le-Troncy (69) 

Lôindustrialisation induit, notamment par 
lôimplantation des infrastructures 
nécessaires à son développement, une 
constante évolution du territoire. 
 

Lôhomme, qui suscite et réalise le fait 
industriel, est évidemment au centre de ce 
processus. 

 

 

o Lôhumain comme acteur de la production textile 
Le discours sur la production textile sôappuiera simultan®ment sur les lieux de 
production (la Manufacture), les machines et les processus de fabrication, et les 
produits. Mais cet environnement mat®riel sera dôabord envisag® comme le résultat 
de lôinitiative et le cadre quotidien du travail industriel. 
Á Lôhomme et la machine : 

V La machine est dôabord une invention, un projet : les innovations 
conséquentes et leurs auteurs devront être mis en exergue. 

V La machine est un outil de travail tout à tour fabriqué, utilisé, 
réglé, réparé par différents acteurs. Son volume, son bruit, sa 
cadence, déterminent en grande partie lôenvironnement et les 
conditions de travail. Lôouvrier se lôapproprie (position, savoir-faire, 
réglages, « petits trucs è, personnalisationé). De lôhostilité à 
lôattachement, les rapports de lôouvrier avec la machine varient 
fortement, selon les circonstances.  

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

Tissage de cotonnades  sur des m®tier ¨ tisser de lôEcomus®e par un b®n®vole de lôassociation PHB 
 

Á Lôhomme et lôespace de production :  
V Usine ou atelier à domicile : derrière les espaces de production, il y 

a des initiatives et des entrepreneurs. 
V Lôorganisation spatiale dans lôusine, qui répond théoriquement aux 
imp®ratifs de la production, se double dôune géographie humaine qui 
obéit aussi à lôorganisation hi®rarchique au sein de lôentreprise. 
Lôespace de lôusine doit aussi °tre envisag®e comme un espace 
social. 

 
1-2-2 La remise en contexte du propos 
Pour mieux comprendre les évènements historiques et les processus 

économiques présent®s ¨ lô®chelon du Haut-Beaujolais, il sera nécessaire de les 
replacer dans des perspectives plus larges, sans toutefois développer un discours trop 
généraliste ou encyclopédique. 
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o Le contexte historique des 19e et 20e siècles : 

Á industrialisation des zones de moyenne montagne ; 

Á apparition puis organisation progressive du phénomène industriel : 
constructions de manufactures puis dôusines, mécanisation, accélération de la 
production, ouverture des marchés, politiques patronales, évolution des 
conditions de travail et restructurations socialesé 

 

o Les relations internationales autour du textile : 

Á ®volution dôautres régions de production couverturière ; 

Á place de la production haut-beaujolaise dans le marché international ; 

Á relations ®conomiques avec lô®tranger : importation des matières 
premières, exportation du produit fini. 

 
1-2-3 Les problématiques et débats actuels 
Une connaissance approfondie du Haut-Beaujolais doit permettre au visiteur, quôil soit 

touriste ou habitant, de mieux comprendre la situation actuelle du territoire et de 
lôindustrie textile qui y subsiste, et lôamener ¨ mieux envisager les enjeux de leur 
développement à court et moyen terme.  
 

Le propos sera donc ouvert aux nombreuses questions dôactualit® li®es aux 
probl®matiques de lôEcomus®e :  
 

 

 
 

Saint-Bonnet-le-Troncy (69) 
 

 
 
 

Á la place de lôhomme dans son 
environnement :  
V Quels enjeux pour les différentes 

politiques de développement 
territorial ? 

V Comment se développer tout en 
pr®servant lôenvironnement et les 
paysages ? 

 

Á lô®volution des espaces ruraux : 
V Quel équilibre entre agriculture et industrie ? 
V Comment construire de nouveaux rapports avec les pôles urbains ? 

Á lôindustrialisation textile : 
V Quelles entreprises ont su pérenniser leur production malgré les 

crises, et de quelle façon ? 
V Comment sôest op®r®e la modernisation de la production ? 
V Quels sont les produits dôavenir dans la fili¯re textile ? 
V Quel est lôavenir de la fili¯re au moment où elle est remise en 

question par la mondialisation des marchés ? 
Á lô®volution de la vie ouvri¯re : 

V Que signifie, aujourdôhui, dô°tre ouvrier du textile ? 
V Quelles sont les conditions de travail actuelles des ouvriers du 

textile ? 
 

Par cette nouvelle problématique, lôEcomus®e souhaite renouveler le discours sur 
lôindustrie textile et le territoire, et toucher les publics de façon plus efficace et constructive. 
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1-3 LôEcomus®e, la Manufacture et le territoire 
 

Lôaction de lôEcomusée se déroulera à la fois dans le site de la Manufacture et sur le 
territoire du Haut-Beaujolais, ce qui amène plusieurs questionnements : 

Á Comment va se concrétiser la démarche écomuséale entre ces différents 
lieux ? 

Á Quels rôles auront-ils les uns par rapport aux autres ? 

 
1-3-1 La Manufacture, centre n®vralgique de lôEcomus®e 

o La patrimonialisation du site 
La sauvegarde et la valorisation de la Manufacture revêt deux enjeux : 
Á Il sôagit du premier et seul cas de patrimonialisation dôun site industriel ¨ 
lô®chelle du Haut-Beaujolais, qui permettra : 
ü de sauvegarder un élément patrimonial important ; 
ü dôincarner la notion de patrimoine industriel ; 
ü dôen faire une sorte de symbole du patrimoine industriel du 

territoire. 
Á La future exposition permanente dialoguera directement avec le site 

pour : 
ü recontextualiser le propos sur la production textile, et expliquer in 

situ comment sôorganisait la vie de lôusine ; 
ü parler plus généralement des caractéristiques de 
lôindustrialisation du territoire : emplacements, architecture, 
organisation, matériaux et techniques de constructioné 

 

o Un centre de ressources et dô®tude performant 
LôEcomus®e conserve ¨ la Manufacture un important fonds de collections, 
dôarchives, de documents et dôimages concernant lôhistoire du Haut-Beaujolais. 
Essentiel ¨ lô®tude du territoire, il est appelé ¨ sôaccro´tre au gré des recherches et 
des actions de conservation sur le terrain. 
Lôobjectif ici est de faire de lôEcomus®e un centre de ressources de r®f®rence 
pour le Haut-Beaujolais :  
Á lô®quipe de lôEcomus®e, par les recherches quôelle effectue sur ces fonds, 
disposera dôune somme de connaissances majeure sur le territoire ; 

Á les différents partenaires et dôautres chercheurs pourront, à terme, venir 
les consulter pour leurs propres travaux dô®tudes. 

 

o Lôexposition permanente : pour une introduction au territoire 
Surtout, la Manufacture abritera lôexposition permanente, principal outil de 
valorisation et de transmission de lôEcomus®e, qui donnera au visiteur une vision 
globale du territoire et de son histoire. 
Elle structurera en trois temps : 
Á la découverte du Haut-Beaujolais et de son évolution à travers la lecture 

des paysages actuels ; 
Á lôhistoire de son industrialisation et ses répercussions sur le territoire ; 
Á ses deux principales productions textiles dans deux univers 

complémentaires : la couverture en usine et la cotonne en atelier à 
domicile. 

Les expositions temporaires et les animations viendront accompagner, compléter, 
approfondir et renouveler lôexposition permanente. 

 

o De la Manufacture au Territoire : faciliter la découverte 
La Manufacture jouera le rôle dôaccueil et dôorientation des visiteurs sur le 
territoire : 
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Á lôexposition permanente donnera au visiteur les clés de lecture de son 
paysage et les repères historiques nécessaires ; 

Á la première partie (découverte du territoire) sera indépendante du reste du 
parcours, et jouera le rôle dôintroduction aux visites sur le terrain ; 

Á lôEcomusée orientera ensuite le visiteur sur différents sites, grâce un 
programme dôitin®raires de d®couvertes et dôanimations. 

 
1-3-2 Lôaction sur le territoire, aboutissement de la d®marche ®comus®ale 
La finalité de la démarche écomuséale est la découverte du territoire et la 

compréhension de son évolution. La remise en contexte du propos sur le terrain est  
donc essentielle. 

Depuis la fermeture de ses expositions à la Manufacture, lôEcomus®e sôest investit 
dans cette démarche de valorisation des patrimoines sur le terrain. Le Programme 
Découvertes Patrimoines, renouvelé à chaque semestre, propose, à un public large, des 
animations sur le territoire du Haut-Beaujolais, ¨ raison dôune par mois en moyenne.  

Grace à ce programme, lô®quipe de lôEcomus®e peut imaginer, mettre en îuvre et 
tester des animations et des actions de valorisation, et ainsi préfigurer le futur 
programme dôanimation de lôEcomus®e qui sera proposé en complément de la future 
exposition permanente.  
 

o Identifier et valoriser les potentiels 
Il faut progressivement identifier les potentiels du territoire et les rendre accessibles : 
Á inventorier les sites et déterminer ceux qui revêtent un intérêt scientifique 

particulier ; 
Á les étudier ; 
Á les rendre accessibles à la visite, en évitant les aménagements lourds. 

 

o Des sites variés et représentatifs 
LôEcomus®e prônant une acception très large de la notion de patrimoine, les sites 
valorisés sont à la fois représentatifs et très variés. 
Á des paysages caractéristiques : pour comprendre, par exemple, lô®volution 
de lôimplantation humaine, des activit®s sylvicoles ou agricoles, des 
r®percussions du ph®nom¯ne dôindustrialisationé 

Á des sites précis, en fonction des thématiques abordées : villes et villages, 
infrastructures routières ou ferroviaires, aménagements de rivières, usines, 
quartiers ouvriers, maisons patronales... 

Á des entreprises en activités du secteur textile ou dôautres domaines liés 
au territoire : entreprises forestières, scieries, exploitations agricolesé 

 

 
 

Agriculture, sylviculture, élevage, habitat, quelle évolution et 
quelle place pour chacun ? 

 

 
 

Visite dôentreprise 
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o Différentes formes de découverte 
La découverte peut se faire de différentes façons, en fonction du site et surtout des 
publics concernés :  
Á balades, randonnées ou circuits ; 
Á visites autonomes avec des renseignements sur place ou un livret de 

découverte ; 
Á visites guidées pour des groupes ; 
Á visite dôun seul site ; 
Á visites associant diff®rents types de sites autour dôune th®matique. 

 

Cette action de valorisation sur le terrain nécessitera : 
Á que lôexposition permanente à la Manufacture soit complètement 

opérationnelle ; 
Á quôun partenariat fort sô®tablisse entre lôEcomus®e, lôAssociation PHB, 
lôOffice de Tourisme du Lac des Sapins, les communes, les associations 
culturelles et les partenaires privés. 

 
 
 
 

o LôEcomus®e se con­oit comme un acteur du développement du territoire, dont 
les missions sont : 
Á la connaissance ; 
Á la protection, la sauvegarde ; 
Á la valorisation des patrimoines du Haut-Beaujolais. 

 

o Son action porte sur ce qui fait la spécificité du Haut-Beaujolais : 
Á un territoire de moyenne montagne industrielle ; 
Á lôindustrie textile ; 
Á deux productions majeures, la couverture et la cotonne. 

 

o Sa démarche suit deux objectifs :  
Á amener le visiteur à comprendre comment ses activités influencent le 

développement de son territoire ; 

Á ¨ partir de lôexemple du Haut-Beaujolais, expliquer le phénomène 
industriel, dans le secteur textile au moins, en ouvrant le propos aux 
questionnements actuels. 

 

o Lôaction de lôEcomus®e se d®roulera : 
Á à la Manufacture :  

V une exposition permanente de référence ; 
V des expositions temporaires et des animations. 

Á sur le territoire : 
V des lectures de paysages ; 
V des visites de sites patrimoniaux ; 
V des visites dôentreprises. 
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2 Lôexposition permanente 
 

 
 
 

2-1 Le parcours détaillé de lôexposition permanente 
 

Le futur parcours de lôexposition est présenté ici au travers : 
Á des différentes thématiques qui le composent ; 
Á de la façon dont elles se connectent entre elles pour former un exposé 

cohérent ; 
Á des grandes lignes de leur contenu scientifique. 

 

[Cf Annexes : Plan du parcours d®taill® de lôexposition permanente] 
[Cf Annexes : Bibliographie] 

 

Nous indiquerons également : 
Á une première idée des collections, sites et archives concernés ; 
Á des orientations muséographiques au cas par cas. 

 
 

Partie 1 - Introduction au territoire 
 

La première étape du parcours est une "prise de contact" avec le Haut-Beaujolais, 
qui présente : 

Á les données naturelles de ce territoire de montagne ; 
Á son évolution au gr® du d®veloppement de lôoccupation humaine. 

 

 

Muséographie : 

¶ Cet espace fonctionnera comme une introduction au reste de 
lôexposition et un préambule aux animations sur le 
territoire. 

¶ Les caractéristiques naturelles du territoire (1-1) et son 
évolution en lien avec les activités humaine (1-2) doivent être 
présentées en interaction, donc de façon non linéaire. 

¶ Lôapproche doit se faire à partir de la lecture du paysage 
actuel, en incluant une notion dô®volution chronologique. 

¶ Lôid®al serait de baser le propos sur un repère géographique 
central, complété par des zooms thématiques présentant les 
diff®rents aspects de son ®volution (la for°t, lôagriculture, 
lôhabitaté). 

¶ Cette partie utilisera majoritairement la cartographie et les 
photographies de sites et de paysages. 

 

 
 

1-1 Un pays de montagne 
 

La montagne est le premier fondement du territoire haut-beaujolais. Elle 
constitue un milieu naturel particulier auquel les hommes se sont adaptés. 
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1-1-1 Quel espace ? Les formes du relief, les contours du massif 
Le Haut-Beaujolais présente un relief caractéristique de petites et moyennes 

montagnes tout en rondeurs. Il constitue la partie la plus montagneuse des Monts du 
Beaujolais. Ce massif, bordé à l'ouest par la vallée de la Loire et le bassin roannais, et à 
l'est par la vallée de la Saône, se présente comme une échine de cinquante kilomètres de 
long, qui s'étire depuis les Monts du Mâconnais jusqu'aux Monts du Lyonnais. 
 

Constitué d'une succession de croupes dont l'altitude moyenne avoisine les 800 
mètres, il est borné par deux ensembles qui dépassent 1000 mètres d'altitude : au nord le 
Mont Saint-Rigaud (1012 m), au sud les monts de Tarare (1004 m).  
 

Ces reliefs sont en fait la bordure orientale du massif central. Ils se sont formés à la 
fin de l'ère tertiaire, par contrecoup du plissement alpin. Les roches qui le constituent - 
porphyres, schistes et granites ï sont des roches cristallines datant de l'ère primaire, à 
l'exception d'une longue écharpe de terrains calcaires et marneux qui ourlent la montagne le 
long de la Saône. Cet ensemble de reliefs est caractérisé par une nette dissymétrie, le 
versant oriental étant beaucoup plus abrupt et moins arrosé. 
 

Ces données naturelles partagent ainsi nettement les Monts du Beaujolais en deux 
espaces de part et d'autre de la vallée d'Azergues : 

Á le Beaujolais viticole, accroché aux coteaux qui bordent le Val de Saône, 
animé par les centres de Belleville et surtout de Villefranche, la sous-
préfecture ; 

Á le Haut-Beaujolais, pays des montagnes et de la tradition textile, dans la 
mouvance de Lyon et Roanne. 

 

En schématisant, les limites du territoire pris en compte par l'Ecomusée se définissent 
de la manière suivante : 

Á la limite est, facilement identifiable, est celle du piémont et de la vigne ; 
Á au nord, la montagne de Dun, que contourne le Sornin, marque la limite 

avec le Charollais ; 
Á au sud, le Haut-Beaujolais est borné par les Monts de Tarare ; 
Á à l'ouest, la montagne s'abaisse progressivement par un ensemble de 

collines qui font transition avec le bassin Roannais. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire ; 

¶ échantillons de roches. 
 

 
1-1-2 Lôorganisation de l'espace 
L'espace ainsi délimité s'organise autour de trois vallées d'orientation méridienne 

creusées par le Reins et son affluent la Trambouze, qui obliquent vers la Loire, et 
l'Azergues, affluent de la Saône. 
 

La chaîne des Mollières, qui sépare les vallées du Reins et de l'Azergues, est à peine 
échancrée par des cols toujours supérieurs à 700 mètres. Les versants des vallées sont 
compartimentés par un réseau hydrographique en peigne, dont la force érosive est 
accentuée par la forte pente. 
 

Cette configuration du relief est contraignante, que ce soit pour les 
déplacements à l'intérieur du territoire ou pour les échanges entre Saône et Loire. La 
liaison Thizy-Villefranche se fit longtemps à dos de mulet et demande encore aujourd'hui 45 
minutes de voiture pour parcourir 50 km de route. Les archives témoignent à diverses 
époques du mécontentement des habitants, qui dénoncent les problèmes de circulation des 
hommes et surtout des marchandises : routes inexistantes, trop étroites ou mal entretenues 
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(17e - 19e siècles), absence de chemin de fer (19e siècle)... Au 18ème siècle, on envisagea 
même de créer un canal à écluses entre la Saône et la Loire, audace aiguillonnée par les 
besoins de l'économie, et preuve de l'insuffisance des passages transversaux qu'offre le 
relief. 
 

Le projet n'a pas abouti et les voies traditionnelles ont conservé leur rôle stratégique, 
malgré leurs faiblesses :  

Á au nord, un chemin relie Belleville à Charlieu par la vallée de l'Ardière et 
le Col des Echarmeaux, via Beaujeu. Cet axe a été déterminant pour l'essor 
du vignoble beaujolais : à partir du 17e siècle, il a permis l'acheminement du 
vin en direction de la capitale, que la Bourgogne et le Mâconnais ne 
suffisaient plus à approvisionner. Les fûts embarquaient sur la Loire à Pouilly-
sous-Charlieu. 

Á au sud, le "grand chemin royal de Paris à Lyon par le Bourbonnais", 
actuelle Nationale 7, profite de l'échancrure du col des Sauvage pour franchir 
la chaîne des Mollières. Cet axe a pris de l'importance à partir du milieu du 
15ème siècle. Auparavant, la route la plus fréquentée, dite Grande Voie 
Française,  passait plus à l'intérieur des montagnes : partant de Lyon, elle 
bifurquait à l'est à partir de Bully pour rejoindre Valsonne, Thizy, Charlieu, puis 
Paris via Nevers. 

 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 
1-1-3 Les ressources de la montagne 

 

 

Muséographie : 

¶ La formation géologique du Haut-Beaujolais sera expliquée au 
cours des animations sur le terrain. 

¶ Mais lôexposition permanente pr®sentera les caract®ristiques 
des roches qui constituent ce territoire, et en déterminent en 
grande partie les ressources. 

 

 

o La qualité des sols. 
Ils sont pauvres et difficiles à cultiver, d'où le développement d'une part de 

l'industrie, et d'autre part la disparition des cultures au profit de l'élevage et de la sylviculture. 
Les vestiges de murs en pierres sèches, en marge des parcelles redevenues en herbe ou 
boisées, attestent la patience des paysans qui débarrassaient de leurs pierres la terre 
labourée. 
 

o La qualité des eaux de rivière 
L'absence de chaux était propice au blanchiment et à la teinture des toiles. 

 

o Les ressources minières 
Insignifiantes, elles ont néanmoins donné lieu dans le passé à des tentatives 

d'exploitation qui remontent pour certaines au moins au Moyen-âge, et qui témoignent de 
l'opiniâtreté de l'homme à ne vouloir négliger aucune ressource du territoire. 

On les connaît plus sûrement pour le 19e siècle : plomb argentifère à Valsonne, 
Chênelette, Propières et Poule ; barytine à Saint-Clément-sous-Valsonne et à Claveisolles ; 
anthracite à Saint-Claude-Huissel. 

Lôexploitation du bassin minier de R®gny-Combre et celle du bassin de la Chapelle-
sous-Dun ont été, toutes proportions gardées, les plus importantes. 
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Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 

o Carrières et matériaux de construction 
Au chapitre des ressources du sous-sol, la pr®sence localis®e dôaffleurements 

calcaires est à relever ; la chaux obtenue par calcination du calcaire constituait en effet la 
base des mortiers et enduits utilisés en construction. Le recensement des fours à chaux 
existant pour la partie Rhône devra être complété et documenté. 

De nombreuses carrières ont été exploitées pour fournir la pierre de construction des 
b©timents traditionnels. Il sôagit le plus souvent de tuf picard ou de micro-granite rose, 
roches dures qui se taillent difficilement. Les parements sont donc souvent montés en 
pierres grossièrement équarries, puis jointoyés au mortier de chaux. Ce mortier est élaboré 
avec du gore, sorte de sable produit par l'altération de la roche granitique qui donne à 
l'enduit un grain et une teinte lumineuse caractéristique. 

 

 
 

Carrière à Saint-Victor-sur-Rhin (42) 
 

 

 
 

Micro-granite rose 

 

 
 

Façade de ferme à Sevelinges (42) 

 

Pour les encadrements 
d'ouverture, on utilisait le calcaire 
jurassique des environs de 
Charlieu, plus facile à tailler que le 
granite, ou, à défaut, le bois. La 
roche locale est toujours exploitée 
comme matériaux de charge pour 
les routes (cf : Activité des carrières 
de Cours et de Saint-Bonnet-le-
Troncy).  
 

 

 

Collections : 

¶ matériaux de construction. 
 

 
1-1-4 La montagne, territoire de l'imaginaire 
Au delà des aspects physiques, la montagne est aussi un territoire de l'imaginaire. La 

représentation de la montagne et de ses habitants, par eux-mêmes d'une part, et par le 
voyageur d'autre part, serait intéressante à mettre parallèle, même si le sujet reste à étudier. 
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Cette dimension mentale du territoire existe et ne doit pas être oubliée. Elle émergera peut-
être du traitement des autres thématiques, ou encore de futures enquêtes ethnologiques. 
 

Deux pistes sont d'ores et déjà possibles pour relier montagne et imaginaire. 
 

o Les « grosses pierres » aux histoires légendaires 
Les chaos granitiques hérités de l'érosion quaternaire, assez peu nombreux, ont 

laissé dans le paysage quelques « grosses pierres », source de curiosité, 
d'interprétations et d'imagination. 

Par exemple "Le creux des Fées" et une "pierre des morts" à Ecoche, une "pierre 
sacrificielle" à Arcinges, une "pierre de Saint-Martin" à Sevelinges. 

Des pointements naturels ou des blocs erratiques ont suscité des conjectures 
diverses quant à leur origine. C'est le cas du « cromlech » des Salles à Ronno, inventorié par 
l'anthropologue Ernest Chantre au 19e siècle et encore cité comme tel, et qui pourrait bien 
nô°tre quôun simple chaos. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 

o Le Tourvéon 
Relief pyramidal caractéristique, il est associé à la légende du traître Ganelon qui, 

aidé des musulmans, aurait massacré en 778 l'arrière-garde de l'armée de Charlemagne 
dans les gorges de Roncevaux et tué le comte Roland qui la commandait. Ganelon se serait 
réfugié dans la forteresse du Tourvéon et aurait semé la terreur dans toute la contrée. Pour 
le punir, on l'aurait enfermé dans un tonneau garni de grosses pointes à l'intérieur. Lancé sur 
les pentes raides de la montagne, celui-ci aurait achevé sa course à l'endroit où est bâtie 
l'actuelle église de Chenelette.  
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 
1-1-5 La montagne, château d'eau 
Le relief a par ailleurs une influence directe sur le climat : obstacle aux vents 

d'ouest, le Haut-Beaujolais est bien arrosé sur sa façade occidentale. En hiver, les neiges 
sont fréquentes. Le printemps est tardif et instable (risque de gelées), les étés torrides, 
coupés de brusques orages, alternent avec les « étés pourris », humides et frais. L'automne 
fait souvent brutalement place à l'hiver, avec une première chute de neige dès le mois de 
novembre. 
 

Les précipitations alimentent de nombreux cours d'eau, affluents de l'Azergues, du 
Reins et de la Trambouze, qui sont soumis à un régime torrentiel, conformément à la nature 
du sol. L'abondance des points de captage (sources, fontaines, puits, serves) a facilité une 
dispersion caractéristique de l'habitat. Dans certains cas, elle a répondu aux besoins de 
l'industrie, comme le montrent les bassins de rétention encore visibles aux abords de Thizy, 
notamment en surplomb de la Manufacture. D'une manière générale, le réseau 
hydrographique a fortement contribué au développement de l'industrie au 19e siècle, par la 
fourniture de l'énergie hydraulique et pour les besoins des teintures. 
 

L'eau, au bout du compte, apparaît comme la seule ressource naturelle du 
territoire. Le lac des Sapins, plan d'eau artificiel de 38 hectares sur lequel repose depuis sa 
création (1978) le développement touristique de la région, ne dément pas ce constat. La 
"ressource eau" a été régie diversement au fil du temps. Il faudra aborder les principales 
règles concernant à la fois la quantité (concurrence entre les divers usages et 
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consommateurs), et la qualité, questions récurrentes qui sont évidemment d'actualité avec la 
mise en place d'un Contrat des milieux aquatiques sur le bassin versant 
Reins/Trambouze/Gand et la construction d'une station d'épuration. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 

1-1-6 Un espace peuplé 
Malgré des conditions naturelles peu favorables, la présence de l'homme sur le 

territoire est très ancienne, comme l'atteste le matériel archéologique néolithique et gallo-
romain découvert lors d'anciennes campagnes de fouilles "improvisées". Malheureusement, 
aucune étude sérieuse ne permet de retracer les premières étapes du peuplement du 
territoire. C'est seulement à partir du Moyen-Age, époque de la montée en puissance 
des Sires de Beaujeu, que les indices se font plus sûrs. A cette époque, l'humanisation 
du territoire semble surtout liée à la constitution d'un espace politique. 
 

o Le Beaujolais historique 
L'autorité des Sires de Beaujeu se constitue et s'affirme à partir du 11e siècle. 

Bérard, le premier d'entre eux, apparaît en 957. Il possède le castrum du Tourvéon, chef-lieu 
d'un ancien pagus éduen et réside à Pierre-Aigüe, forteresse contrôlant la vallée de l'Ardière 
qui prendra le nom de Beaujeu au début du 11e siècle. 

 

Le Beaujolais s'affermit au 12e siècle, sous le règne d'Humbert III. Villefranche, qu'il 
fonde en 1140, marque son territoire vis à vis des archevêques-comtes de Lyon et 
devient le pôle économique de sa seigneurie. 

 

A l'ouest, où l'expansionnisme beaujolais est source de tensions avec le Forez 
voisin, son pouvoir prend appui sur un maillage castral (Lay, Perreux et Thizy), qui n'a pas, 
à l'exception de Perreux, de vocation militaire. Ces sites sont avant tout un moyen d'occuper 
et de peupler le territoire. C'est particulièrement vrai pour Thizy, péage sur la Grande Voie 
française, doté du statut de ville franche aux environs de 1180. La charte confère notamment 
aux bourgeois un certain nombre de privilèges économiques parmi lesquels l'exemption de 
chevauchées, de péage et de leydes (impôt sur les marchandises menées au marché). Ces 
avantages, confortés par le passage de la Grande Voie, fondent la vocation économique de 
la ville, qui trouvera plus tard son plein épanouissement avec le commerce des toiles 
produites dans les montagnes alentour. 

 

Cette politique d'occupation du territoire est comme renforcée par l'implantation 
d'une douzaine de prieurés au moins, dépendants de l'Abbaye de Cluny ou de Savigny, 
qui ont contribué au développement de communautés d'habitants dont l'essor futur sera plus 
ou moins important (cf. Saint-Victor-sur-Rhins, Régny, Bourg-de-Thizy, Tarare). 

 

Les Sires de Beaujeu parviennent à stabiliser la mouvance beaujolaise sur les 
rives de la Loire, désormais frontière naturelle entre Forez et Beaujolais. 

 

Le Haut-Beaujolais évolue dès lors dans un espace politique et administratif stable, 
sous l'autorité successive des Sires de Beaujeu (jusqu'en 1400), du Duc de Bourbon 
(jusqu'en 1527) puis de la Couronne de France, qui l'intègre, comme le reste du Beaujolais 
et le Forez, à la Généralité de Lyon, créée par l'Edit de Cognac en 1542. 

 

L'époque médiévale a laissé assez peu de vestiges : les prieurés notamment ont 
disparu. Le patrimoine médiéval se concentre à Thizy, autour de la chapelle castrale qui 
domine la vieille ville. En dehors de ce périmètre, il se limite à quelques mottes castrales 
(Mardore, Cours, Villers, Monsols, Lay, Machézal) et quelques châteaux dont les mieux 
conservés sont ceux de Montrenard, Pesseley et Joux. 
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Muséographie : 

¶ renvois visuels au territoire ; 

¶ cartographie évolutive ; 

¶ archives et documentation dô®poque m®di®vale. 
 

 

o L'émergence de la montagne manufacturière 
Le 16e siècle ne marque pas seulement une ère nouvelle du point de vue administratif 

et politique : il inaugure une longue période durant laquelle le tissage et ses activités 
annexes seront déterminants pour l'évolution du territoire : 

Á en compensant la pauvreté de l'agriculture, l'activité textile a permis un 
développement démographique exceptionnel pour un territoire sans 
ressources naturelles ; 

Á l'association agriculture/ textile sur un même lieu a permis une large 
diffusion du textile sur le territoire. Cette organisation a favorisé la vitalité 
de nombreux villages, dont la population vivait pour une large part à l'extérieur 
du bourg, dans des hameaux ou des écarts. 

 

La proto-industrie cotonnière a évolué au courant du 19e siècle vers une 
industrie concentrée et mécanisée, favorisant une nouvelle répartition de la population au 
profit de bourgs urbanisés et des vallées productrices d'énergie hydraulique (et au détriment 
des villages d'altitude). Cette industrialisation a été stimulée par l'essor de la fabrication de la 
couverture. 

 

La prédominance du textile a aggravé les conséquences des crises liées à la 
décolonisation dans les années 1960, et actuellement à la concurrence du Sud-Est 
asiatique. Elle pèse encore aujourd'hui sur l'économie du territoire et le niveau de 
qualification de la population. 

 

Une telle tradition textile se conjugue étroitement avec la géographie physique pour 
cerner et caractériser le Haut-Beaujolais. C'est même elle qui trace, selon le géographe 
Gallois en 1894, la "vraie limite" entre le Charollais et le Beaujolais. Du coup, par endroit, la 
frontière est poreuse, car d'autres territoires textiles jouxtent le Haut-Beaujolais :  

Á au nord, Charlieu et la soierie ; 
Á au sud-ouest, Bussières et la soierie ; 
Á au sud, Tarare, ville industrielle née de la mousseline ; 
Á à l'ouest, Roanne, qui doit son développement au transport fluvial sur la Loire 

puis au tissage et à la bonneterie industriels. 
 

En bref, le Haut-Beaujolais ne doit pas être montré comme une île industrialisée en 
territoire agricole... La prise en compte de Tarare et de Roanne, ne serait-ce qu'au titre de 
"villes portes", semble incontournable dans l'introduction au territoire. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels au territoire ; 

¶ cartographie évolutive. 
 

 

Au terme de cette première présentation, on aura mis en évidence les deux éléments 
constitutifs du Haut-Beaujolais : la moyenne montagne et l'industrie textile. Le mariage 
de l'une et de l'autre est flagrant dans le paysage actuel. 
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1-2 Le paysage aujourdôhui 
 

Le paysage du Haut-Beaujolais paraît de prime abord varié, car les reliefs multiplient 
les points de vue. En réalité, à quelques nuances près, il est assez uniforme dans ses 
composantes : des monts couverts de prés et de forêts ordonnés autour de vallées 
étroites, des bourgs et des villages, des usines. 

 

Le vert qui prédomine induit le visiteur en erreur et une lecture plus détaillée de ce 
panorama mettra en question deux associations classiques : industrie rime avec ville, et 
campagne avec nature. On mettra en évidence la mixité du paysage, paradoxalement rural 
et industriel, et l'omniprésence de l'homme dans la gestion d'un espace qui n'a plus rien de 
naturel. 
 

 

Muséographie : 

¶ Pour chaque thème abordé dans cette partie, on se basera sur 
la lecture du paysage, en partant de lôexistant, puis en 
rétablissant la chronologie. 

 

 

 

Remarque : 

¶ La rivière ne figure pas isolément dans les grandes 
composantes paysagères qui suivent, car elle est apparaît déjà 
à divers moments du parcours, à propos des conditions 
naturelles (relief, hydrographie), du peuplement, de 
l'industrialisation. 

¶ Les questions d'environnement de la rivière (profil des berges, 
faune, flore, aménagements, qualité de l'eau, entretien) et 
d'usages de l'eau (domestiques, agricoles, industriels) sont 
importantes et nécessiteraient peut-être une place à part 
entière, soit dans la présentation du paysage, soit extra-muros. 
Ce point reste à définir. 

 

 
1-2-1 La prégnance de la forêt 
La forêt est dominante, surtout au nord et à l'est du Haut-Beaujolais. 

 

 
 

Vallonnements et manteau forestier 

 

Le manteau forestier, qui s'étend 
sur 36000 hectares, couvre 
pratiquement la moitié de la superficie 
du territoire. 
 

Omniprésent au sommet des 
reliefs, il tend à rejoindre les fonds de 
vallées. Il s'agit d'une forêt cultivée, 
constituée à 80 % de résineux : 
épicéa, sapin pectiné et surtout pin 
Douglas, introduit par le Comte du 
Sablon sur ses terres de Claveisolles 
en  1872. 

 

En forêt, le promeneur peut observer différents vestiges qui témoignent d'un autre 
usage du sol : fontaines, excavations, ruines de maison, vestiges de murs en pierre sèche. 
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La forêt, telle qu'elle se présente aujourd'hui, est bien un paysage et une réalité 
écologique, liés à l'évolution du territoire au 20e siècle, et non pas une donnée 
naturelle. Le rapport entre l'homme et la forêt a considérablement changé au fil du temps. 
 

o Le Moyen-Age est une période de défrichement où se précisent les territoires 
agricoles à proprement parler. La forêt, domestiquée, constitue une vraie réserve 
dont les ressources sont exploitées pour de multiples usages : bois d'oeuvre, bois de 
feu, cueillette, chasse, pacage pour les animaux. C'est une forêt épaisse, 
composée essentiellement de chênes et de charmilles exploités en taillis. Les 
essences qui ont donné leur nom à des lieux-dits sont d'ailleurs presque toutes des 
essences feuillues : chêne, charme, aulne, bouleau, hêtre. Elles étaient préférées au 
sapin dont l'utilité et la valeur étaient mineures. 

 

o Au cours du 17e siècle, la forêt entame un recul considérable en raison de 
l'essor démographique qui se traduit par une extension des surfaces cultivées. Ce 
phénomène, qui n'est pas propre au Haut-Beaujolais, suscite diverses tentatives des 
autorités, impuissantes à inverser la tendance (ordonnance royale de 1669, dont les 
prescriptions sont renouvelées par la Maîtrise des Eaux et Forêts du Beaujolais en 
1741). 

 

o La Révolution accentue la dégradation de la forêt haut-beaujolaise, par la mise 
en vente des biens nationaux, par la loi du 27 septembre 1791 qui donne le droit à 
chaque propriétaire de défricher et couper à son gré, et par une fiscalité défavorable 
(1798) qui provoque de nombreuses coupes à blanc. En conséquence, le bois, plus 
rare, renchérit, et on commence à exploiter le bois de sapin. 

 

o Entre 1800 et 2000, la surface du manteau forestier a pratiquement été 
multipliée par 3. C'est le résultat d'une longue évolution qui résulte à la fois d'une 
politique nationale engagée par l'Etat (mesures fiscales en 1823 et 1830, Code 
forestier en 1827,  loi du 28 juillet 1860...), et des changements socio-économiques 
du monde rural (déprise agricole). Peu avant 1840, quelques grands propriétaires 
pionniers ont tenté la culture des pins et des sapins. 

 

o A partir des années 1860, la politique de soutien au reboisement du Conseil 
Général profite d'abord aux forêts communales et départementales et aux 
grands propriétaires terriens. Après 1875, elle se généralise en raison du repli de 
l'agriculture qui abandonne les plus mauvaises terres non plus aux vassibles mais 
aux plantations de résineux. Elle est aussi le fait d'héritiers citadins qui boisent leur 
part d'héritage pour préserver leur capital foncier, dans un contexte de baisse de la 
valeur des sols cultivés. Cette tendance est motivée par les bons rapports produits 
par les premiers boisements. 

 

o Après 1919, l'extension de la forêt, qui se poursuit, est essentiellement le fait 
des petits propriétaires. Mais l'enrésinement progresse surtout depuis 1945, alors 
que l'agriculture se concentre sur les meilleures terres. Le taux de boisement atteint 
60 % en 1994 dans le canton de Lamure. Au delà des parades réglementaires 
destinées à juguler cette tendance, se pose le problème de l'utilisation de l'espace 
rural et agricole. 

 

Cette partie consacrée à la forêt devra surtout mettre en exergue : 
Á le rapport de l'homme avec la forêt : forêt hostile (insécurité due par 

exemple aux animaux, forêt concurrente des terres arables) et forêt amie 
(nourricière pour les hommes ou les bêtes, source d'énergie, source de 
revenus, créatrice d'emplois, refuge). Ici, le thème des scieries se trouve au 
croisement du thème de l'eau. 

Á le passage d'un espace ouvert mais disputé, à une propriété privée à part 
entière ; 
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Á les enjeux de la gestion forestière, notamment les rapports actuels entre 
sylviculture et équilibre du milieu naturel : les paysages, le devenir des 
parcelles abattues par la tempête de 1999, la filière bois. 

 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels au territoire ; 

¶ cartographie évolutive. 
 

 

 

Collections : 

¶ différents types de matériel de forestier évoquant 
lô®volution des pratiques ; 

¶ archives Gueydon (géomètre, paysagiste pépiniériste). 
 

 
1-2-2 Prés et bocages 
Aujourd'hui, la surface agricole utile est à 75 % toujours en herbe. En un sens, le 

territoire réalise la vocation herbagère que lui imposent le climat et le relief. 
 

Les cultures, très minoritaires, sont essentiellement consacrées au fourrage. 
L'élevage bovin, qui concerne aussi bien la viande que le lait, est nettement dominant 
et représente une part importante de l'économie du territoire. Son développement, timide à la 
fin du 19e siècle, plus marqué à partir des années 1920, est la traduction d'une mutation 
profonde du monde agricole. 
 

En effet, traditionnellement, le Haut-Beaujolais était une région de polyculture 
vivrière où se produisaient principalement le seigle, le sarrasin et la pomme de terre. 
Jusqu'à la crise de 1846, la pression démographique avait encouragé une agriculture 
extensive qui ne laissait guère d'espace aux prés et à la forêt. La crise a provoqué une 
redistribution des hommes en direction des gros bourgs textiles et un rééquilibrage 
temporaire entre population et ressources. 
 

Dans les décennies qui ont suivi, le Haut-Beaujolais n'est pas resté en marge des 
profonds changements qui ont bousculé le monde agricole français, favorisés notamment 
par l'établissement du réseau ferré (ici il s'agit principalement des lignes Lyon-Roanne et 
Lyon Paray-Le Monial, plus trois lignes secondaires). La révolution des transports a en effet 
permis l'émergence d'un marché au moins national, avec pour conséquence une 
régionalisation de l'agriculture. Désormais, il ne s'agissait plus de conquérir des 
terres à la culture mais de les exploiter au mieux de leurs aptitudes propres. Cette 
évolution s'est produite sur le long terme, et il faudra en observer le rythme de manière plus 
précise, en lien avec le maintien d'une industrie textile diffuse qui a fortement freiné l'exode 
rural. 
 

Caractériser l'espace agricole du territoire conduit nécessairement à évoquer les 
utilisations successives du sol : changement de cultures, mais aussi modification du 
parcellaire et matérialisation des séparations : bornage (pierres, arbres...) ou clôtures 
(barbelés, barrières, murs, haies). 
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Parcelles séparées par des murs de pierres sèches 
 

 
 

Chemin et clôtures, canton de Belmont (42) 

Au milieu du 19e siècle, les prairies ont commencé à progresser au bord des 
rivières, alors que les cultures remontaient les pentes et délaissaient les bas fonds 
humides. Les haies bocagères sont probablement liées à cette progression, mais il faudrait 
préciser leurs origines, leur localisation et leur évolution, et leur cohabitation avec les 
clôtures en barbelés, très présentes dans le paysage. La progression de l'élevage et des 
surfaces en herbe, concomitante au reboisement des reliefs, a profondément modifié 
le paysage. Dans le cas du boisement, la vitesse de croissance du Douglas a rendu le 
phénomène beaucoup plus perceptible, suscitant parfois l'hostilité des habitants. De 
nouveaux paysages sont apparus, d'autres ont pratiquement disparu : 

Á les vassibles en priorité, sorte de landes à genêt et bruyère qui servaient de 
pacage en été et pouvaient porter tous les douze à quinze ans une ou deux 
récoltes de seigle, après écobuage ; 

Á les terres emblavées (le rendement était de 2 à 5 pour 1 !...) ; 
Á les vignes, présentes en altitude au 19e siècle ; 
Á les zones humides, en cours de raréfaction, pour cause de drainage (un 

inventaire est en cours pour le bassin versant). 
 

On mettra ici en évidence l'évolution de la valeur foncière, au sens économique du 
terme, mais aussi au sens culturel. La diminution du nombre des exploitations, l'évolution 
incertaine des terres agricoles (quelle valorisation ?) contrastent avec la pression urbaine et 
l'envolée des prix des terrains constructibles aux portes du Haut-Beaujolais. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels au territoire ; 

¶ cartographie évolutive, archives. 
 

 

 

Collections : 

¶ Mat®riel agricole li® ¨ lô®levage et ¨ la culture. 
 

 
1-2-3 La présence des industries 
Le contraste entre les cheminées d'usines du 19e siècle et les sapins surprend 

toujours l'observateur. Malgré un effacement progressif des signes proprement industriels 
dans le paysage, la présence diffuse de l'industrie reste caractéristique du territoire, surtout 
dans sa partie ouest.  
 

Ce patrimoine industriel revêt diverses formes : 
Á les petits ateliers, accolés aux maisons d'habitation, avec toitures en shed la 

plupart du temps. Ils se rencontrent aussi bien dans les villages que de façon 
isolée ; 
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Á les ateliers intégrés aux maisons de villages, situés en rez-de-chaussée, 
repérables à leurs ouvertures vitrées ; 

Á les usines plus ou moins importantes intégrées aux villages ou isolées 
le long des cours d'eau, premiers facteurs d'implantation en raison de la 
force hydraulique.  
 

 
 

Atelier à Ecoches (42) 
 

 

 
 

Usine à Pont-Trambouze (69) 
 

 

 
 

Usine à Saint-Victor-sur-Rhin (42) 
 

Ces témoins ne reflètent pas toutes les étapes de l'histoire du textile en Haut-
Beaujolais, mais la grande époque du coton et de la mécanisation, après 1860. Ils 
illustrent aussi la coexistence et la complémentarité de lieux de production foncièrement 
différents : l'usine et l'atelier familial. 
 

Ces bâtiments connurent différentes évolutions :  
Á maintien de l'activité d'origine (situation qui se raréfie et risque de 

disparaître à court terme), ou d'une autre activité industrielle ou artisanale ; 
Á conversion (logement, entrepôt, commerce...) ; 
Á fermeture, voire abandon. 

 

D'une manière générale, l'état dégradé ou inadapté de ces sites témoigne de la crise 
qui a frappé l'industrie textile depuis le milieu des années 1960. L'impression de 
désertion est accentuée par l'omniprésence de ce patrimoine : image en négatif de l'activité 
passée. 
 

Certains cohabitent avec des unités modernes, bâtiments métalliques aveugles qui 
prolongent ou remplacent souvent un bâtiment plus ancien. Mais depuis une quinzaine 
d'années, les bâtiments industriels se concentrent dans des zones d'activités créées à la 
sortie des agglomérations. Ces espaces spécifiques, détachés du tissu urbain mais toujours 
reliés à un axe routier principal, signalent les tentatives de redressement économique du 
territoire. 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 
1-2-4 L'habitat dispersé 
La morphologie du territoire est marquée par une répartition des agglomérations 

relativement homogène : ni désert, ni Eldorado. 
 

A l'exception de Thizy, installé au Moyen-Age sur un éperon rocheux, les villages et les 
bourgs ont naturellement choisi les replats, les hautes vallées en forme de cuvette ou les 
versants plus évasés. L'implantation de l'habitat est plutôt remarquable par le grand 
nombre de hameaux et d'écarts qui émaillent le paysage. 
 

Plusieurs facteurs expliquent cette dispersion : 
Á le relief (multiples versants compartimentés) et la répartition de la 

ressource en eau ; 
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Á le mode de faire-valoir et le tracé des domaines agricoles (hypothèse à 
approfondir) ; 

Á la dispersion de l'activité textile associée à la polyculture vivrière. 
 

Ces hameaux étaient, au 18e siècle, autant de cellules économiques et sociales 
reliées aux bourgs commerçants par un réseau de chemins indispensables à 
l'acheminement des matières et des marchandises. Cette dispersion géographique, pour ne 
pas dire isolement, était jugée favorablement par les donneurs d'ordre car elle encourageait 
l'individualisme des paysans-tisseurs, freinant ainsi les risques de coalition. Elle expliquerait 
aussi les problèmes d'aménagements fonciers (cf. remembrements et opérations groupées 
d'aménagements fonciers) et l'apparition tardive de l'entraide agricole (hypothèse à vérifier). 
 

Aujourd'hui, la dispersion de l'habitat est un caractère qui perdure en raison des 
résidences secondaires et de la préférence pour la maison individuelle. 
 

Les maisons rurales caractéristiques sont de plusieurs types : maison "bloc" et 
maison en équerre (les plus fréquentes), bâtiments autour d'une cour ouverte, bâtiments à 
cour fermée. La plupart datent du 18e siècle, et surtout du 19e siècle. Leur architecture se 
distingue nettement de celles observées dans les régions voisines. Parmi les différences 
immédiatement perceptibles, la faible pente des toits indique le passage de la Bourgogne du 
sud au Haut-Beaujolais. On remarquera l'origine locale des matériaux utilisés, qui 
contrastent avec les matériaux standardisés des constructions récentes émergeant ça et là 
dans le paysage, ainsi que l'absence de filiation entre le bâti traditionnel et le bâti 
contemporain. 

 

 

 

 
 

Hameau et porche de ferme à Mardore (69) 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire ; 

¶ utilisation de maquettes. 
 

 

 

Collections : 

¶ maquette du « Grand couvert » ; 

¶ matériaux de construction ; 

¶ atelier du maçon ; 

¶ archives et plans. 
 

 
1-2-5 Les petites villes 
L'allure des bourgs ï Amplepuis, Thizy, Cours, Chauffailles - contraste avec leur 

modestie démographique. Leur physionomie urbaine est un héritage de leur forte 
expansion à la fin du 19e siècle, liée à l'implantation des usines aux abords des 
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agglomérations. La majorité de l'habitat collectif ouvrier, ainsi que les demeures 
patronales, datent de cette époque. Le développement de ces petites villes peut être 
observé à partir de constructions remarquables : habitat, commerces, infrastructures et 
équipement tels que les hôpitaux, les bains publics, les salles des fêtes. La gare, dans 
certains cas, a été l'origine d'un quartier périphérique. 
 

L'expansion n'est pas uniquement une conquête sur l'espace agricole environnant. 
Elle est aussi une transformation du bâti existant. La démolition des anciennes églises, 
romanes dans certains cas (Saint-Victor-sur-Rhins, Bourg-de-Thizy), et la construction de 
nouveaux édifices plus volumineux, en sont l'illustration la plus ostentatoire. Mais on peut 
aussi mentionner la suppression des halles de Thizy, à l'emplacement desquels on a édifié 
un hôtel de Ville et une salle des fêtes en 1929. 
 

Ce patrimoine immobilier, qui reflète une situation économique et sociale 
particulière, n'est plus forcément adapté à la situation actuelle, et sa préservation est 
problématique. C'est vrai en particulier pour les usines enserrées dans le tissu urbain. La 
plupart du temps, la conservation passe par une reconversion : les maisons de maître 
deviennent mairies, centre d'accueil pour personnes handicapées ou administrations, les 
ateliers deviennent logements ou lycée...  
 

La vitalité des centres villes est par ailleurs mise à mal par deux phénomènes : 
Á les appartements anciens sont délaissés pour des constructions 

individuelles périphériques. De ce fait, ce sont les petites communes offrant 
des possibilités de construction individuelles à moindre prix (lotissements) qui 
ont amélioré leur situation démographique ces dernière années. A l'échelle du 
territoire, la population augmente faiblement en regard du nombre de 
constructions nouvelles. Ce paradoxe s'explique par le modèle de l'habitat 
pavillonnaire. 

Á le commerce traditionnel survit très difficilement en centre ville. Ce 
phénomène s'explique avant tout par les nouveaux modes de distribution qui 
polarisent la consommation sur les principaux pôles urbains de la grande 
région : Roanne, et au delà, Lyon et Saint-Etienne. Des zones commerciales 
locales émergent aux abords de Cours, Bourg-de-Thizy et Amplepuis. Dans 
ce contexte, les agglomérations commerçantes sont de plus en plus des 
centres de services (administrations, enseignements, services liés à la santé). 

 

On aura donc évoqué où et comment habitent les hommes, et dans quel 
environnement paysager. Sensibiliser le public aux changements actuels est primordial 
dans cette étape du parcours. Il faudra notamment poser la question de l'intégration des 
lotissements dans leur environnement. Comment se fait l'intégration des nouveaux-venus, 
attirés par un immobilier plus abordable : sont-ils des habitants ou des résidents ? La petite 
ville et l'habitat changent, mais quels sont les lieux de rencontre, comment se créé ou se 
montre le lien social ? 
 

 

Muséographie : 

¶ renvois visuels (photos, cartes) au territoire. 
 

 
 

Partie 2 - L'industrialisation du territoire par le textile 
 

Après avoir mis en évidence la mixité du territoire (industrie/agriculture), on 
présentera de façon chronologique le processus dôindustrialisation par lequel la 
production textile artisanale a chang® dô®chelle.  
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Muséographie : 

¶ Le parcours sôorganisera en p®riodes, avec une approche 
thématique au sein de chacune. 

¶ La présentation fera appel aux photographies actuelles des 
sites du territoire, aux documents dôarchives (textes et 
photographies), aux collections, et sôappuiera sur des interactifs 
qui assureront une transmission plus ludique et efficace du 
propos. 

¶ Les renvois au territoire seront aussi fréquents que possible. 
 

 
 

2-1 Lôindustrie avant lôindustrie 
 

2-1-1 Les origines de la production textile en Haut-Beaujolais 
 

o Le contexte général : 
Le 16e siècle est une période de relèvement puis d'expansion après un siècle 

dominé par la guerre et les pestes (1350-1450). On observe un phénomène de rattrapage 
démographique qui porte la population de la France à 17 millions d'habitants, soit 4 à 5 fois 
plus que celle de l'Angleterre. Le commerce intra-européen s'intensifie, stimulé par l'or et 
l'argent du nouveau monde. 

 

Les villes, de plus en plus peuplées, jouent un rôle moteur. Elles suscitent et 
amplifient par exemple les phénomènes de modes qui encouragent la production renouvelée 
de tissus. La Renaissance se caractérise, du point de vue de l'économie, par une production 
à grande échelle de marchandises qui dépasse le système artisanal. Un nouveau système 
de production se met en place qui marque la naissance de l'industrie. Cette industrie 
sans machines, qui s'appuie sur une main d'oeuvre rurale, est la première étape de 
l'industrialisation française, ou "proto-industrie". 

 

Alors qu'au Moyen-Age la ville était le lieu quasi exclusif de la production textile 
marchande, au 16e siècle, la paysannerie est progressivement intégrée à l'industrie 
textile (elle représente alors 90 % de la population totale). La ruralisation du textile s'observe 
dans la plupart des régions agricoles structurellement déficitaires, tel le Haut-Beaujolais, car 
la fabrication dépend prioritairement de la disponibilité de la main d'oeuvre, et non de la 
localisation des matières premières et de l'énergie. La principale motivation des donneurs 
d'ordre est de disposer d'une main-d'oeuvre bon marché (indispensable pour compenser 
le prix des matières premières) et abondante (seul moyen d'augmenter la productivité). Ils 
confient à la campagne les produits communs : question de savoir-faire, mais aussi de 
capital, le métier d'un canut, vingt fois plus cher que celui d'un toilier, n'étant pas à la portée 
d'un paysan. 

 

Ainsi, le textile s'affirme dans la longue durée comme une industrie d'implantation 
nationale, avec ses nuances régionales. Dans cette géographie, le Haut-Beaujolais se 
rattache au pôle lyonnais, les autres zones à dominante toilière étant le quart Nord-ouest 
et la Champagne. 
 

o Le contexte régional : 
Au 16e siècle, Lyon est la deuxième ville du royaume par sa population (plus de 

50000 habitants), et la capitale du grand commerce, animée par une aristocratie 
marchande italienne. L'aire de ses relations s'étend à toute l'Europe occidentale, mais aussi 
au Levant et à la Berbérie. Cette position est stimulée par les privilèges des foires, 
l'importance de ses banques et le développement de la soierie, organisé par une 
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ordonnance royale de 1536. On estime que, entre 1500 et 1750, la ville a importé et exporté 
le tiers de toutes les marchandises négociées dans le royaume. 

 

Lyon n'est pas qu'un centre de négoce : de nombreux tisserands, canebassiers, 
canuts et futainiers travaillent le chanvre, la soie et le coton. Au cours du 16e siècle, les 
marchands lyonnais traitent de plus en plus avec des tisserands répandus dans les 
campagnes du Lyonnais, Beaujolais, Forez et Charolais.  

 
2-1-2 L'organisation de la production sous l'Ancien Régime : les lieux et les 
acteurs 
A la veille de la Révolution, la montagne beaujolaise est une des grandes régions 

textiles de France. On estime que l'industrie occupe 60 000 personnes et que le quart du 
coton travaillé dans le royaume y est transformé. 
 

La région participe donc pleinement à l'élan vigoureux de la production industrielle 
française au 18e siècle, marqué notamment par l'explosion des cotonnades et des indiennes. 
Son développement se fait dans le cadre d'une organisation proto-industrielle qui a 
servi de support à l'industrialisation du 19e siècle. Ce système de production spécifique 
pourra être exploré à travers ses lieux et ses acteurs. 
 

 

Muséographie : 

¶ Cette partie sôorganisera en fonction des diff®rents lieux li®s ¨ 
ce système : un lieu virtuel repr®sentant lôorganisation de la 
fabrique en général, le bureau de marque, la boutique, les 
marchés et la recette. 

¶ Sans parler de reconstitutions, qui ne seraient pas dôun r®el 
int®r°t, la mus®ographie pourrait participer ¨ lô®vocation des 
lieux en question. 

 

 

o La fabrique, un système : 
La production de la montagne beaujolaise s'apparente au système de la fabrique 

lyonnaise, caractérisé par un clivage entre artisans et marchands. Le paysan-tisseur est 
propriétaire de son métier, mais il n'achète pas de matière première. Elle lui est 
fournie par un marchand, le donneur d'ordres, qui se charge, une fois le tissage exécuté, 
des opérations de finition (blanchiment, teinture) et de la vente du tissu. 

 

Dans les faits, ce schéma n'est pas la règle : quand le paysan est assez riche, il 
peut travailler pour son propre compte. Dans les bourgs, un fabricant peut avoir deux à 
trois métiers et faire travailler au dehors plusieurs ouvriers à façon. Ainsi, le 
développement du textile au 17e siècle se traduit localement par l'émergence d'une 
bourgeoisie qui met à bas le monopole des marchands lyonnais. 
 

o Le cadre réglementaire : 
A l'époque de l'Ancien Régime, la fabrication est organisée par une multitude 

de règlements qui peuvent concerner un produit dans une ville donnée, ou un 
ensemble de produits pour tout le Royaume. Ces règlements précisent l'origine et la 
qualité des matières, les dimensions, la qualité et la présentation du produit, pour qu'il 
réponde à son appellation. En ville, ils sont appliqués dans le cadre des métiers. A Lyon par 

exemple, le premier règlement des futainiers date de 1595. 
Lorsque le tissage se développe en Beaujolais, au 17e siècle, c'est un métier 

d'artisans libres (ils ne sont organisés ni en corporation, ni en communauté), récalcitrants à 
appliquer la réglementation des futainiers de Lyon. La succession des arrêts du Parlement 
de Paris et du Conseil d'Etat montre bien les tensions suscitées par la concurrence du 
tissage en campagne. A partir de 1682, la fabrique beaujolaise, organisée en 
communauté distincte, est chargée par le pouvoir royal de faire respecter la 
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réglementation. Dans les faits, les fraudes sont nombreuses et le système s'étiolera avant 
la Révolution.  

Grâce au cadre réglementaire, on connaît précisément les différentes qualités de 
tissus produites, dont les appellations sont devenues bien mystérieuses : toiles de Saint-
Jean, auxonnes, rouleaux de Beaujeu, toiles de Régny, futaines, basins...  
 

 

Remarque : 

¶ Ces tissus pourront être abordés soit dans cette partie sur le 
cadre réglementaire, soit dans celles consacrées aux fibres 
textiles ou aux marchés. 

 

 

On insistera en particulier sur les produits qui annoncent les cotonnades réputées de la 
région (cf. le vichy sera développé en partie 4, avec l'atelier de façonnier): 

Á les siamoises à trame de coton, rayées et à carreaux, employées pour les 
mouchoirs, rideaux, tabliers ; 

Á les garats et guinées, à l'origine des cotonnades pures, qui prédominent sur 
tous les autres produits dès le début du 19e siècle.  

 

o Le bureau de marque : 
En 1682 (ou 1669 ?), Colbert créé la Marque Royale obligatoire. Précisément 

réglementée, elle est conférée par des commis dans le cadre de bureaux créés à cet 
effet. 

Au nombre de deux initialement (Thizy et Villefranche), ils se multiplient par la suite 
(pour le Haut-Beaujolais : Tarare 1716, Amplepuis 1717, Lay 1719, Régny 1732, Chauffailles 
1734, Belleroche 1764). 

Le cas de Thizy est particulier puisqu'un bureau d'origine féodale existait déjà. En 
1597, le seigneur de Thizy avait reçu d'Henri IV le droit de lever 6 deniers sur chaque pièce 
de toile vendue au marché de Thizy, pour avoir soutenu le siège des ligueurs en 1590, et ce 
droit fut perpétué jusqu'à la Révolution. Les bureaux étaient ouverts les jours de 
marchés, en dehors desquels les contrôles étaient effectués dans les ateliers.  
 

o L'inspecteur des manufactures : 
Peu après l'homologation des statuts de la communauté de Thizy-Villefranche, 

Colbert mandate dans la région un inspecteur chargé de superviser le dispositif 
réglementaire. Cette figure qui incarne l'intérêt et l'intervention de l'Etat en matière 
d'industrie est apparue quelques années auparavant, à l'initiative du ministre (elle sera 
supprimée en 1791). Le royaume en comptera jusqu'à une cinquantaine. Au fil du temps, la 
fonction de cet agent de terrain, d'abord répressive, se tourne de plus en plus vers 
l'orientation de l'économie et l'information du pouvoir. 

Le cas de François Brisson, inspecteur de 1750 à 1784, en est l'illustration. 
Membre de l'Académie de Lyon, il est l'auteur de nombreux mémoires, dont les "Mémoires 
historiques et économiques sur le Beaujolais" (1770), qui constituent une source 
documentaire de premier choix. Elles témoignent aussi du débat qui anime le siècle, 
entre libéralisme et interventionnisme, physiocrates et défenseurs de l'industrie. 
Brisson fait partie de ces derniers, dans une démarche qui concilie pragmatisme et progrès. 
C'est lui par exemple qui encourage la filature du coton, fait distribuer des cardes et des 
rouets dans les parties les plus déshéritées de la montagne beaujolaise. 

A travers son action, on voit que le développement de l'industrie dispersée est 
aussi le résultat d'une politique économique relayée par des hommes "éclairés". 
Brisson eut pour successeur Roland de la Platière, en 1784. Rédacteur pour l'Encyclopédie 
méthodique de Panckouke, ministre de l'intérieur en 1792, époux de la célèbre Madame 
Roland, il est né à Thizy et devrait également figurer dans cette évocation de la 
protoindustrialisation. 
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o La boutique : 
Aux jours dôintemp®ries et pendant la mauvaise saison, le paysan-tisseur fait 

battre le « métier à bras » installé dans la boutique, pièce à demi enterrée sous le 
b©timent dôhabitation. L'atmosphère humide est indispensable à la souplesse du fil. La 
pièce est faiblement éclairée par une petite fenêtre rectangulaire que l'on peut encore 
observer de nos jours au bas de certaines maisons. 

 

 

 

 
 

Fenêtres de boutiques 
 

Dans la boutique, femmes, enfants et vieillards se chargent des tâches préalables : 
préparation de la matière première et filature. Tous les membres de la famille sont mis à 
contribution. 
 

 

Muséographie : 

¶ On pourra présenter ici les principes du tissage, le visiteur 
ayant besoin de maîtriser ces connaissances de base pour 
comprendre la suite du parcours. 

¶ Lôid®al serait de pr®senter ces principes sous formes 
dôanimations multim®dia : le fonctionnement du métier, le 
principe chaîne/trame, les armures. 

¶ Ce programme multimédia sera diffusé en deux autres points 
du parcours (partie couverture et partie cotonne), pour assurer 
une transmission efficace à cette partie essentielle du propos. 

 

 

 

Collections : 

¶ mémoire et échantillons Roland ; 

¶ métier à bras ; 

¶ fenêtre de boutique ; 

¶ archives. 
 

 

o Les fibres tissées : 
La région n'a pas de tradition lainière autre qu'une production domestique, ce qui 

peut sembler paradoxal vis à vis de la production couverturière. Les fibres mises en oeuvre 
sont dôorigine v®g®tale : chanvre, coton, lin. 

Á Le lin : 
Il a été utilisé en association avec le coton à partir du 18e siècle, mais les 
essais de culture sur place ont échoué ; il était donc importé. Il a remplacé 
peu à peu le chanvre dans les toiles où le coton était utilisé en trame. 
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Á Le chanvre (canabis sativa) : 
Introduit en France au 14e siècle, il apparaît dans la région au 15e siècle. Au 
16e siècle, c'est la principale matière première d'origine végétale, le lin ne 
venant qu'en second plan. 
Sa culture se répand dans la montagne, mais les chenevières (parcelles 
réservées au chanvre) ne peuvent répondre aux besoins grandissants des 
tisseurs et on importe de la bourrasse des régions voisines, notamment 
de la plaine du Forez. 
Après la récolte, en automne, la plante arrachée et séchée était trempée 
dans lôeau pendant au moins huit jours afin quôelle entre en 
décomposition. Cette opération appelée rouissage était très insalubre. On 
sait qu'en 1619, le Baron dôAmplepuis d®fendit ¨ ses sujets ç de mettre nager 
les chanvres dans la rivière de Reins è. Lôutilisation de routoirs, fosses 
r®serv®es au rouissage, ®vitait lôempoisonnement du b®tail et du poisson. Il en 
subsiste un certain nombre à proximité des fermes. 
Le chanvre roui et séché était teillé à la main par les femmes et les 
enfants, et non broyé comme dans d'autres régions. Cette opération consistait 
à séparer la filasse de la chenevotte. Le chanvre teillé était ensuite battu au 
battoir (meule actionnée par un moulin hydraulique), peigné par des 
ouvriers itinérants venants du Dauphiné ou du Forez, et enfin filé au fuseau 
par les femmes et les enfants (une fileuse gagnait au maximum 10 ï 12 sous 
par jour dit Roland de la Platière, et les enfants la moitié. Cf. Fayard). 

 

 

Muséographie : 

¶ Une animation multimédia présentera le principe de la filature 
du chanvre au fuseau. 

¶ Renvois visuels (photos, archives) au territoire ; 

¶ Renvoi au jardin textile qui sera repris et développé au sein de 
la Manufacture. 

 

 

 

Collections : 

¶ outils pour la culture et la transformation du chanvre, 
notamment peignes ; 

¶ chanvre sous ses différents aspects (à manipuler). 
 

 

Á Le coton : 
Introduit en France à Rouen, en 1534, il est employé à Lyon à partir de 1549. 
Au tout début du 17e siècle, suite à une période de récession économique, 
le tissage du coton quitte progressivement la ville et se développe 
remarquablement dans la montagne beaujolaise, où les prix de façon sont 
moins élevés. 
Malgré cet essor, la filature du coton en bourre a été tardive et laborieuse, 
en raison de l'hostilité de la population, motivée par des peurs diverses, 
parfois proches de la superstition. On notera que dans les régions drapières 
(Dauphiné, Languedoc), la filature du coton s'est substituée à la laine avec 
beaucoup plus de facilité, le travail étant moins pénible (le coton n'a pas 
besoin d'être huilé pour être filé). Cette attitude de refus a donné lieu dans 
certains cas à des violences à l'encontre de personnes mandatées 
comme "formateurs" par le pouvoir royal (insultes à des fileuses 
normandes vers 1734, coups à un père et sa fille venus pour enseigner à 
Cours en 1756...). 
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A partir des années 1770, la filature du coton au rouet, plus 
rémunératrice, finit par s'imposer et le coton arrive depuis Lyon par balles 
de 2 ou 3 quintaux. Lyon, approvisionnée de coton du Levant par le port de 
Marseille, est alors une place cotonnière importante. Il faut ici souligner l'essor 
du coton, du point de vue de la demande : en un siècle, l'importation de coton 
brut dans le royaume a été multipliée par 20 (1690-1789). La fibre se prête 
bien à l'impression et fournit des tissus chatoyants à moindre prix. Les "toiles 
peintes" ou "indiennes", victimes de leur succès, ont été interdites de 1686 à 
1759 pour protéger la production de soies. Une fois la prohibition levée, le 
règne du coton ne fait que commencer.  

 

 

Muséographie : 

¶ Une animation multimédia présentera le principe de la filature 
du coton au rouet. 

¶ Renvoi au jardin textile qui sera repris et développé au sein de 
la Manufacture 

 

 

 

Collections : 

¶ outils pour la transformation du coton ; 

¶ coton sous ses différents aspects (à manipuler). 
 

 

o Les marchés : 
Ils sont le lieu privilégié des transactions. Leur cartographie coïncide avec celle 

des bureaux de marque, mais il faudrait préciser leur rayonnement. 
Le grand marché local est celui de Thizy où chaque mercredi, la cloche du beffroi 

sonne lôouverture des transactions sous la halle ®difi®e en 1597 par le marquis de R®b®, 
seigneur de Thizy (détruite dans les années 1920). 

La vente annuelle au cours du 17e siècle est estimée à quelque 48000 pièces, soit 
deux millions de mètres de toile. Les articles destinés à l'Italie, Espagne, Portugal et le 
Levant transitent par Lyon. Brisson déplore l'isolement des négociants des "petites villes et 
villages" qui n'ont pas les facilités des marchands lyonnais pour suivre les affaires en pays 
étranger. 

Ici, on développera également l'organisation concrète des échanges 
commerciaux : volumes, modes et temps de transport, droits de douane et péage, 
monnaie... 
 

 

Collections : 

¶ Représentations des halles de Thizy par Maurice Montet. 
 

 

o La recette : 
Dans chaque secteur, chaque hameau, on trouve un propriétaire plus fortuné, plus 

entreprenant. Il sert d'intermédiaire entre le marché et le paysan tisseur, distribue la 
chaîne voire certaines pièces des métiers. Ce donneur d'ordres est souvent à l'origine des 
dynasties textiles du 19e siècle (Déchelette, Poizat...). Il est encore exploitant agricole et 
marchand. 
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Recette à Mardore (69) 

Dans sa grosse maison à trois 
niveaux où l'on trouve également des 
boutiques, un espace est réservé au 
stockage des pièces de tissus des 
paysans-tisseurs : c'est la recette. Elle 
est souvent située au nord, pour que 
l'étoffe ne perde pas de poids en se 
desséchant. 
 

 

 

Muséographie : 

¶ Une animation multimédia présentera le principe de 
lôourdissage, c'est-à-dire de la préparation de la chaîne. 

¶ Renvois visuels (photos, archives) au territoire. 
 

 

 

Collections : 

¶ ourdissoir vertical. 
 

 
 

2-2 Lôindustrialisation : des machines et des hommes 
 

Le début du 19e siècle inaugure une industrie d'un nouveau type, ou plutôt la mise en 
place d'un nouveau système productif qui, à terme, supplante l'économie agraire 
traditionnelle. 

On mettra ici en lumière les différents aspects de ce processus d'industrialisation 
qui combine et stimule les progrès techniques (machines et énergies), la capacité 
d'entreprendre, et un marché aux dimensions nouvelles. 

L'usine, qui incarne ce nouveau système, sera envisagée à ce stade du parcours 
"de l'extérieur". La vie à l'intérieur de l'usine, nouvel espace de travail, nouvel espace 
social, sera présentée dans la partie 3, consacrée à la fabrication de la couverture.  

 
2-2-1 La mécanisation de la production textile (cotonne) 
Le remplacement d'outils manuels (carde à main, fuseau...) par des machines 

s'est fait progressivement et les différents types de matériel de production ont 
coexisté jusqu'au début du 20e siècle. 
 

A titre d'exemple, un plan de la Manufacture de Thizy datant de 1899, fait encore 
apparaître un atelier de grazage "à la main", opération qui consiste à gratter la couverture au 
moyen d'une planchette garnie de chardons végétaux. Un inventaire de la même année 
dénombre 11 métiers à tisser "à la main" contre 23 métiers mécaniques. A cette époque, les 
métiers à bras sont encore majoritaires dans la région. Diverses sources documentaires 
distinguent jusqu'à une date avancée "métiers mécaniques" et "métiers à la main", et un 
fabricant amplepuisien de métiers pour tissage à la main figure toujours dans l'Annuaire 
textile de 1913. 
 

La progression de la machine est encouragée par deux principaux facteurs : 
d'une part une demande soutenue, d'autre part des progrès techniques. 
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o De 1715 à la Révolution : 
A cette époque, le textile est soutenu par une demande forte, qui se traduit par 

une nette augmentation de la valeur des toiles (Labrousse). Il s'agit bien évidemment 
d'une progression à long terme, car sous l'Ancien Régime, les marchés textiles sont très 
fluctuants et dépendent étroitement du pouvoir d'achat de la population : lorsque le prix du 
pain s'emballe, l'achat de linge est ajourné, les prix du tissu baissent. Malgré ces 
fluctuations, la demande est soutenue, notamment pour les cotonnades. A cet égard, il faut 
souligner que le coton suit une évolution singulière relativement à l'industrie en général et 
aux autres fibres textiles en particulier, puisque la Révolution n'interrompt pas son 
développement. L'apparition de la machine est à replacer dans ce contexte de 
stimulation continue de la productivité, d'autant que le coton se prête bien au travail 
mécanique.  

 

L'Angleterre, dont l'industrie est plus précoce, s'est déjà engagée dans la voie 
de la mécanisation. C'est là que les premières machines textiles ont été mises au point : 
machine à carder de Hall, spinning-jenny de Hargreaves en 1765, water-frame de Arkright 
en 1768, mule-jenny de Crompton en 1785.  

On observe un véritable "transfert technologique" dans les années 1780, dans la 
région de Rouen et de Lyon. Le contexte politique et économique dans lequel s'effectue le 
transfert des techniques anglaises est particulièrement instable, entre l'expérience de libre-
échange du traité Eden-Rayneval (1786-1792), les mesures protectionnistes à partir de 1792 
et le blocus continental (1806-1812). Mais qu'ils soient encouragés ou frauduleux, les 
échanges entre industriels et constructeurs des deux pays sont une réalité qui ne 
laisse pas en marge le Haut-Beaujolais. La tradition orale, qu'il conviendrait de vérifier, 
rapporte que le village "Les Filatures" (vallée du Reins, commune de Saint-Vincent) aurait 
pour origine un atelier créé par deux anglais au début du 19ème siècle. 
 

 

Collections : 

¶ Machine à filer Mule-Jenny en fonctionnement. 
 

 

o Un processus en deux temps : 
Schématiquement, à l'échelle nationale, l'introduction de la machine s'est effectuée 

en deux temps. 
 

La première étape a concerné la fabrication du fil, c'est à dire la préparation des 
fibres (cardage) et la filature proprement dite. Cette chronologie est logique au regard de la 
forte consommation de main d'oeuvre que représentait chaque métier à tisser, soit 6 à 10 
fileuses traditionnelles pour alimenter un métier à bras. D'après Fayard, une filature 
mécanique aurait été implantée à Chirassimont dès 1786, mais les modalités d'implantation 
des premières machines sur le territoire sont très floues et devront, dans la mesure du 
possible, être précisées : localisation, taille des établissements, propriétaires, matériel, 
qualités des filés, énergie employée, liens entre carderie et filature, intégration dans le 
système existant, primes accordées par l'Etat au moment du blocus... Cette genèse est 
d'autant plus difficile à retracer qu'il n'existe plus de filatures sur le territoire depuis 
longtemps. Même les plus importantes d'entre elles (Régny, Saint-Vincent-de-Reins, 
Propières, Saint-Igny-de-Vers, Saint-Igny-de-Roche) ont disparu après 1860, trop fragiles 
pour résister aux difficultés liées au traité de commerce avec l'Angleterre et à la guerre de 
Sécession. Elles seront converties la plupart du temps en tissages mécaniques. 

 

La deuxième étape, celle de la mécanisation du tissage justement, n'intervient que 
dans la deuxième moitié du 19e siècle. Ce décalage s'explique en partie par des raisons 
techniques (mise au point de métiers robustes en fonte, optimisation de la production et de la 
distribution d'énergie), et surtout par les avantages du tissage traditionnel, plus souple et 
moins coûteux. Ainsi, paradoxalement, la mécanisation de la filature de coton, en 
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créant une offre surabondante de fil, a conforté le tissage familial à la main pendant 
une bonne partie du 19e siècle. 

 

Localement, la mécanisation du tissage intervient surtout à partir de 1871, 
lorsque le traité de Francfort cède l'Alsace à l'Allemagne. La clientèle des fabricants de la 
région de Mulhouse, gros producteurs de cotonne et de vichy en France, se tournent 
alors vers les industries de Thizy et Roanne, précipitant la construction des tissages 
mécaniques. 
 

 

Muséographie : 

¶ Renvois visuels au territoire. 
 

 

 

Collections : 

¶ Archives. 
 

 

o La construction de machines textiles : 
Jusqu'aux années 1840, le nouveau matériel (cardes, machines à filer) est 

essentiellement de fabrication anglaise ou belge. En France, les constructeurs 
mécaniques se concentrent en Alsace, en région parisienne et dans le Nord. 

 

Dans la région de Cours-Thizy, quelques innovations techniques sont mises au 
point par des fabricants ou des artisans locaux : métier à filer de Mathieu Michalot (date 
inconnue), continu à filer de Maximilien Chapon (1878), canneteur de Barthélemy Michalot 
(date inconnue). 

 

Il faut attendre la fin du 19e siècle pour voir émerger trois fabricants parmi les 
nombreuses entreprises qui gravitent autour du textile (garnitures de cardes, navettes...) 
: Michalot-Sirot à Pont-Trambouze (machines pour les apprêts de tissu, fin 19e siècle), 
Laroche à Cours, toujours en activité (effilocheuses en particulier, début 20e siècle), et Kapps 
à Cours également, qui avait pour origine la maison Michalot-Chetail créée en 1860 (cardes 
fileuses et métiers à tisser). 

 

Qui sont les inventeurs ? Pour qui travaillent-ils ? Sont-ils des patrons 
autodidactes ? Sont-ils en relation avec des techniciens étrangers à la région ? D'où vient 
finalement le capital technique des entreprises qui se créent ? Les archives d'entreprises 
devraient permettre une identification plus précise du parc des machines, et il faudra 
observer de plus près les dépôts de brevets. 
 

 

Collections : 

¶ archives (brevets, plans, catalogues) et matériel (machines, 
moules) des principaux constructeurs de machines textiles sur 
le territoire. 

 

 

o Des hommes et des machines : 
Autre point de vue à envisager, celui de l'ouvrier, qui mène et surveille la 

machine. 
 

Comment fileurs puis tisseurs ont-ils accepté la mécanisation ? On sait que 
l'introduction des premières mécaniques à filer a entraîné de violentes réactions à Thizy en 
1789, où des "jeannettes" ont été brisées. Il faudra voir dans quelle mesure la mécanisation 
figure par la suite dans les motifs de grève, et à quel titre (qualité du produit, chômage, 
déqualification, cadence imposée...) 
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Quelle pouvait être l'estime réciproque du tisseur en usine et du tisseur à bras 
? On observera aussi que la mécanisation va de pair avec la déqualification, la féminisation 
et une moindre rémunération. 

 

Le rapport particulier de l'ouvrier avec la machine sera plutôt abordé avec les 
machines elles-mêmes, dans les espaces consacrés à la production de la couverture et de la 
cotonne.  

 
2-2-2 Les énergies 

o L'eau, première énergie : 
Jusqu'à la fin du 18e si¯cle, lôessentiel des op®rations textiles ®tait manuel. Par 

la suite, les machines mises au point pour augmenter les capacités de production 
demandèrent une force motrice de plus en plus importante. Chronologiquement, c'est 
d'abord l'eau qui fournit l'énergie nécessaire, grâce aux roues. 

 

Dans le Haut-Beaujolais, où le réseau hydrographique est dense, les rivières 
contribuent fortement à l'industrialisation avec l'implantation de carderies (les 
talebardes) et de filatures. A Cours, en 1813, 9 carderies hydrauliques sont installées sur la 
Trambouze. Au milieu du 19e siècle, on compte près de 100 établissements hydrauliques sur 
16 km de vallée entre Ranchal et Cublize, coeur de la zone cotonnière, et plus de 50 sur la 
Trambouze (CF : T. Lager). 

 
 

 
 

 

Connue depuis l'Antiquité, la roue s'est répandue en 
Occident aux 11e et 12e siècles, principalement pour la meunerie 
et l'huilerie. Au 16e siècle, elle devient un moteur à tout faire : 
tannerie, scierie, métallurgie (marteau hydraulique, soufflage), 
mais aussi foulage de la laine, battage du chanvre. 

Le principe est simple : la roue est entraînée par une 
chute d'eau, dont le mouvement est retransmis à un 
mécanisme (meule, marteau...) par un système 
d'engrenages. Il existe plusieurs types de roues, mais 
l'hégémonie de la roue verticale en matière d'industrie est 
avérée en France dès le 16e siècle. 
 

Plus que l'aspect purement technique des roues et des turbines, que l'on présentera 
succinctement, on s'attardera davantage sur les aménagements imposés par 
l'utilisation de l'énergie hydraulique, destinés à corriger les données naturelles et 
obtenir le débit d'eau convenable : accumulation d'eau par la création de barrages appelés 
"glaciers", canaux de dérivation (biefs) etc. Avec l'arrêt et le démontage de la plupart des 
roues, ces artifices sont moins visibles aujourd'hui, mais il sera intéressant d'évoquer la 
restauration de certains seuils (à l'échelle du bassin Reins-Trambouze-Gand) dont la 
dégradation aurait provoqué un enchaînement de dommages : disparition d'une partie de la 
ripisylve (flore de bord de rivières), enfoncement du lit de la rivière, érosion des berges... 

 

On insistera sur l'adaptabilité qui caractérise ce type d'énergie : celle de 
l'installation elle-même, en fonction de la rivière et de la mécanique à entraîner, celle aussi 
de l'usager, contraint d'asservir sa production aux saisons et aux caprices météorologiques 
imposant régulièrement des périodes chômées. 

 

On évoquera aussi les progrès qu'impose la mécanisation aux moteurs 
hydrauliques en matière de rendements. Ces progrès expliquent en partie la longévité de 
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l'énergie hydraulique, qui a perduré bien après le développement de la vapeur (en France, 
les deux énergies ne s'équilibrent que vers 1880).  
 

 

Muséographie : 

¶ Renvois visuels (photos, archives) au territoire ; 

¶ Une animation multimédia expliquera le fonctionnement de la 
roue. 

 

 

 

Collections : 

¶ Archives, documents techniques, droits dôeau, plans. 
 

 

 

Remarque : 

¶ Il faudra prolonger l'étude déjà réalisée sur la vallée du 
Reins, en direction notamment de la vallée de la 
Trambouze, pour dresser plusieurs états successifs des 
aménagements hydrauliques à vocation industrielle sur le 
territoire. 

¶ Une cartographie mettra en évidence la concentration des 
industries le long des cours d'eau, y compris sur les petits 
affluents. On constatera que le nombre des "moulins", déjà 
important au moment de l'établissement de la carte de Cassini 
(18ème siècle), a crû considérablement pour animer les 
premières carderies et filatures mécaniques. 

 

 

o L'énergie vapeur : 
En France, l'introduction de la vapeur est relativement tardive. Le potentiel 

hydraulique est énorme et la production charbonnière nationale, dont la croissance est 
pourtant spectaculaire, n'atteint qu'en 1874 le niveau de la production anglaise de 1816 (Cf : 
D. Woronoff).  

 

 
 

 
 
 
 

La comparaison avec l'hydraulique n'était pas 
forcément favorable si l'on prenait en compte le coût 
du combustible, le risque d'accident, le personnel 
qualifié requis pour assurer la bonne marche de la 
machine. 
 

Pourtant, après 1850, la vapeur et son 
emblématique cheminée sont devenues 
symboles de modernité, comme le montre 
l'illustration des en-tête de lettres, avant de devenir 
symbole de pollution et d'obsolescence, et 
finalement un signe fort du patrimoine industriel. 

 
 
 
 
 
 

Cheminée, usine Matray-Poizat, Cours (69) 
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La première machine à vapeur connue dans la région est celle de la filature 
Masson, à Saint-Jean-la-Bussière, qui a été installée entre 1825 et 1844, en renfort 
d'un moteur hydraulique. Vraisemblablement, la houille progresse surtout à partir des 
années 1850 ï 1860, ce qui correspond bien à l'évolution nationale de l'énergie-vapeur (c'est 
au cours de cette décennie que l'équipement en machines à vapeur atteint sa plus forte 
croissance de tout le siècle, cf. Asselain). Il faudra préciser selon quel rythme, en lien avec 
l'évolution des transports (notamment ferroviaires) et celle des équipements hydrauliques, la 
rivière pouvant arriver à saturation. L'emplacement des machines à vapeur permettra aussi 
de mettre en évidence leur incidence sur la localisation des nouveaux sites de production, 
affranchis de la rivière. 

 

 
 

Machine ¨ vapeur de lôusine Passot 
Saint-Victor-sur-Rhins (42) 

 

 

 
 

Base de la cheminée 
Usine Conté, Régny (42) 

On se basera ici sur lôexemple de la Manufacture. Elle était à l'origine équipée d'une 
machine à vapeur Piguet de 55 chevaux, associée à une chaudière Debiaune de 90 mètres 
de surface. Disparue avec le démantèlement du site, elle sera prochainement remplacée par 
une machine à vapeur provenant de l'usine du Poizat Frères (Cours). Le parcours renverra 
donc à cet élément du site, pour aborder à la fois la conception technique de la 
machine et son environnement. 
 

 

Muséographie : 

¶ Le propos qui suit peut être présenté soit à cet endroit du 
parcours, soit directement dans les bâtiments de la machine à 
vapeur. 

 

 

On rappellera le principe d'un tel moteur, qui fonctionne grâce à la pression de la 
vapeur dôeau. Dans une grande chaudi¯re, lôeau se transforme en vapeur sous lôaction de la 
chaleur dégagée par la combustion de charbon. Une "cheminée monumentale" évacue les 
gaz de combustion et permet un fort tirage. Le rôle de la  machine à vapeur est de 
transformer la pression de la vapeur en mouvement, qu'un dispositif de transmission 
distribue aux diff®rentes machines de lôusine. 
 

La machine était en quelque sorte le centre vital de l'usine. Dans le cas de la 
Manufacture, elle figure en première place dans l'état descriptif du matériel joint aux statuts 
de 1899, et l'architecte lui a réservé la façade la plus raffinée et la plus en vue. Outre la 
fourniture d'énergie pour les machines, elle produisait la vapeur nécessaire au lavage, 
à la teinture, ainsi qu'au chauffage. 
 

On évoquera l'activité et l'atmosphère qui règnent autour de la machine : le 
mécanicien qui l'entretient, les règles de sécurité, le "chauffeur d'usine" qui met en marche la 
chaudière au milieu de la nuit, le recyclage des scories de machefer... Le résidu de la 
combustion de la houille servait en effet à la fabrication de briques (en 1929, Laurent 
Bonnevay, président de l'office public des Habitations à Bon Marché du Rhône, sollicita les 
fabricants de Cours pour obtenir du machefer) 
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Muséographie : 

¶ Renvois visuels (photos, archives) au territoire, notamment à la 
machine de lôusine du Moulins ¨ Cours - La Ville, en 
fonctionnement. 

 

 
2-2-3 L'usine  
L'usine naît au 19e siècle, de l'industrialisation ; usine et industrie se confondent 

désormais. Avant d'incarner une nouvelle réalité économique et sociale, l'usine répond 
aux exigences de la productivité et réunit finances, machines, main d'oeuvre, et 
organisation. 
 

 

Remarque : 

¶ Le propos qui suit se basera essentiellement sur lôexemple de 
la Manufacture dans laquelle lôEcomus®e est install®, mais 
fera également appel aux autres sites du territoire, par le 
biais notamment dôarchives et de photographies 

 

 

o Concentration de capitaux : 
Les investissements requis par les nouveaux modes de production sont de 

plus en plus importants (machines, bâtiments). La plupart du temps, les entreprises sont 
fondées par des négociants ou des fabricants qui réunissent les capitaux nécessaires dans 
un cadre familial plus ou moins élargi (nb : le système bancaire moderne se met en place 
tardivement, entre 1850 et 1860). 

 

Les sociétés ainsi créées peuvent prendre plusieurs formes juridiques que 
précise le Code du Commerce (1807), mais dans quelle mesure étaient-elles utilisées ? Cet 
aspect de l'histoire des entreprises n'a pas encore fait l'objet de recherches particulières pour 
la région qui nous intéresse. A ses débuts, la MCM était une société "de fait". Elle n'a adopté 
le statut de Société Anonyme qu'en 1899, après le décès de son fondateur. Son capital 
social s'élève alors à 400 000 Frs. 

 

Qui sont précisément les entrepreneurs ? Il faudra s'appuyer sur quelques 
généalogies pour mettre en évidence la genèse des familles patronales et les stratégies 
matrimoniales qui garantissent leur cohésion et leur prospérité. Le cas du tisseur Pierre-
Marie Poizat, devenu l'industriel le plus puissant de la vallée de la Trambouze, est-il 
exceptionnel ? Comment les fils des fondateurs ont-ils poursuivi l'oeuvre des pères ? Quelles 
formations ont-ils reçues, et le cas échéant, dans quels établissements ? Ces familles 
beaujolaises n'ont-elles pas fait appel à des capitaux extérieurs ? Que représentent les 
immigrés du Nord et de l'Est au sein de ce patronat (nombre, réalisations, "culture 
industrielle")? 
 

o Concentration de machines et de main d'îuvre : 
Dans les années qui précèdent la Révolution, un même fabricant pouvait 

posséder plusieurs dizaines de métiers, mais dispersées dans les boutiques 
environnantes. C'est le cas de Pierre Lacroix, qui possédait 80 métiers à Saint-Vincent de 
Reins. 

 

A la même époque, des marchands-négociants établissent les premières 
manufactures, c'est-à-dire des ateliers regroupant quelques dizaines de personnes. En 
1784, Roland en cite 4 à Thizy. En 1806, le Préfet du Rhône n'en mentionne qu'une à 
Claveisolles, propriété de M. Escoffier. L'époque troublée a certainement entravé le 
développement de ce type d'établissements, qui préfigurent tout de même le mouvement de 
concentration de main d'oeuvre du 19e siècle. 
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C'est la mécanisation du tissage qui confirme et amplifie le phénomène, avec 
des usines qui comporteront plusieurs centaines de  métiers et autant d'ouvriers. 
Quelques exemples d'effectifs, parmi les plus importants : 314 chez Poizat Frère (1893), 548 
chez Déchelette (1894). 
 

o Concentration des étapes de production : 
Dans le cas de la couverture, l'industrialisation se traduit par une concentration 

des étapes de production sur un même site, de la matière première au produit fini 
(concept d'usine intégrée). 

 

Dans tous les cas, la nouvelle échelle de production suppose la mise en oeuvre 
d'une nouvelle organisation du lieu de travail et du travail lui-même, qui sera présentée 
ultérieurement, avec la fabrication des couvertures. 
 

o Une nouvelle architecture : 
L'architecture industrielle traduit les nouveaux modes de production, dont elle 

suit l'évolution. Ainsi, on peut distinguer schématiquement trois types de bâtiments : 
 

 
 

Usine Poizat Frères, Cours (69) 

 

Á la grosse bâtisse, manufacture du 
début du 19e siècle (ex. à Montagny) ; 

Á le bâtiment vertical percé de 
nombreuses fenêtres, type caserne 
(mi 19e siècle, ex. à Cours) ; 

Á l'usine de plain-pied à toitures 
dissymétriques dits sheds (fin 19e, 
ex. à Pont-Trambouze, Saint-Victor). 

 

 

Outre leur volume, les bâtiments industriels se signalent aussi par l'utilisation de 
nouveaux matériaux. A la pierre traditionnelle, utilisée pour le gros oeuvre, sont adjointes 
la brique, le machefer, et plus tardivement le béton. Les sheds mettent en oeuvre des 
nouvelles techniques de construction utilisant des piliers et des charpentes métalliques. 

 

 
 

Granit, brique, pierre dorée (calcaire) 
Entourage de fenêtre à la Manufacture, Thizy 

 

 
 

Machefer et brique 
Anciens magasins à la Manufacture, Thizy 

 

Localement, l'architecture industrielle n'a rien de monumental : pragmatisme et 
économie ont imposé leurs conditions, sans que soit négligé le souci du détail esthétique : la 
sobriété des formes fait ressortir les baies en plein cintre et le jeu rythmique des briques, 
élément de décor. On peut y voir une forme d'optimisme industriel qui est encore beaucoup 
plus flagrant dans les en-têtes de lettres. 
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Muséographie : 

¶ Renvois visuels (photos, archives) au territoire. 
 

 

 

Collections : 

¶ matériaux de construction ; 

¶ ®l®ments dôarchitecture provenant de lôusine du Moulin 
(Cours) ; 

¶ plans dôusine. 
 

 

o Images d'usines : 
Les en-têtes de lettres marquent la naissance de l'image et de la 

communication d'entreprise, à une époque où les échanges se font quasi exclusivement 
par courrier. 

 

 
 

En-tête de lettre Entreprise Poizat Frères, Cours (69) 
 

Quel est le message de ces "images d'usines" ? Au delà du souci du détail, qui 
simule le réalisme, la plupart de ces représentations évoque la puissance (perspective 
cavalière, exagération des superficies, du nombre d'ouvertures, cheminée fumante, mention 
du type d'énergie utilisée), la modernité (vapeur, chemin de fer au pied de l'usine, métiers 
mécaniques), la prospérité (jardins à la française), la notoriété (mention de l'ascendance ï 
successeur de..., et des récompenses aux expositions), l'ordre social et l'autorité (symétrie 
des ouvertures, oeuvres sociales type "asile" ou logements). L'usine est quelquefois plantée 
dans un décor champêtre ou villageois. Dans tous les cas, l'homme au travail est absent. 

 

En confrontant ces critères, qui qualifient l'usine et l'industrie, avec nos critères 
actuels - emploi, savoir-faire, respect de l'environnement, qualités produits... -, on pourra 
d'une part mettre en évidence l'évolution du message de l'entreprise, et d'autre part 
susciter la réflexion entre l'image donnée (celle de l'en-tête) et l'image créée (celle que le 
visiteur se fait de l'usine). 
 

 

Muséographie : 

¶ Renvois visuels au territoire. 
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Collections : 

¶ Archives. 
 

 
2-2-4 L'environnement de l'usine 

o Le chemin de fer : 
Le chemin de fer ne doit pas être immédiatement associé à l'industrialisation. 

En effet, le transport des marchandises est assuré par route et par voie d'eau pendant 
la majeure partie du 19e siècle. Mais à partir du Second Empire, le chemin de fer "change 
la donne" avec la mise en place d'un réseau qui agit comme un "gigantesque multiplicateur 
de trafic" (Woronoff), permettant l'émergence d'un marché national.  

 

Le Haut-Beaujolais est bordé par deux lignes PLM. Celle qui suit à l'est la vallée 
d'Azergues (Lozanne-Lamure en 1895, prolongée jusque Paray-le-Monial en 1900) a surtout 
joué un rôle pour le transport des produits agricoles - bois, bovins, vins - et n'aura pas de 
place particulière dans le propos. 

 

En revanche, la ligne du Bourbonnais a eu une forte incidence sur l'activité 
industrielle à l'ouest du territoire. Elle atteignit d'abord Roanne par Nevers en 1858, puis 
Lyon en 1868, après six années de travaux. Le tracé se heurtait au franchissement du Col 
des Sauvages et les difficultés du relief lui imposèrent de fortes rampes ainsi que le 
percement d'un tunnel de trois kilomètres. 

 

Cette ligne PLM desservait les communes "industrieuses" de Régny, Saint-
Victor-sur-Rhins, Amplepuis et Tarare, mais laissait à l'écart les industries de la haute 
vallée du Reins et de la vallée de la Trambouze. Elle suscita donc la construction de trois 
lignes secondaires pour pénétrer le versant industrialisé des Monts du Beaujolais : 

Á SVC (Saint-Victor / Cours, 1882-1969, écartement standard, 13 km) ; 
Á SVT (Saint-Victor / Thizy, 1882-1934, écartement métrique, 7 km) ; 
Á ASV (Amplepuis / Saint-Vincent, écartement standard, 1907-1935, 18 km. 

(nb : Le tracé de cette voie passe à l'emplacement de l'actuel Lac des Sapins : 
exemple assez spectaculaire de conversion de l'espace...). 

 

La ligne du SVC a été la plus importante à tous points de vue : investissements, 
longévité, trafic. Elle connut sa plus forte activité dans le premier quart du 20e siècle, 
avec un maximum annuel de 163 988 billets voyageurs et 83 757 tonnes de marchandises 
(F. Toublanc). Créée à l'initiative des industriels de la vallée de la Trambouze, qui ont financé 
le tiers de sa construction, elle illustre bien l'enjeu qu'a représenté le rail au moment de 
l'expansion industrielle. Il permettait de répondre aux besoins croissants en transport : 
matériaux de construction, machines, houille à l'aller, produits finis au retour. 

 

 
 

Pont ferroviaire 
Saint-Victor-sur-Rhins (42) 

 

 
 

Gare de Saint-Victor-Thizy 
Saint-Victor-sur-Rhin (42) 
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A partir des années 1930, le train a subi la concurrence des poids-lourds, 
camions et autocars. L'électrification des usines a entraîné le déclin de l'énergie-vapeur, 
donc du transport de houille, et les besoins en matériaux de construction ne sont plus 
comparables avec la période d'édification des tissages mécaniques. 

 

Aujourd'hui, seule subsiste l'ancienne ligne PLM. La ligne Lyon-Roanne connaît 
même un trafic voyageur croissant, qui se concentre, à l'échelle du territoire, à Amplepuis. La 
ville, à une heure de Lyon, devient attractive pour des citadins qui y trouvent un cadre de vie 
préservé à moindre coût. 

 

Les voies des trois lignes "d'intérêt local" ont été déposées. Les ouvrages d'art 
et équipements qui s'y rattachaient subsistent en grande partie, mais sont discrets dans le 
paysage, à l'exception du monumental viaduc de Saint-Victor, récemment restauré. Les 
anciennes gares ont parfois été reconverties, sans que la population connaisse forcément la 
vocation première du bâtiment (cas de la Chapelle N-D de la Paix au Ronzy). La mémoire 
collective des anciens reste surtout marquée par la concurrence entre Thizy et Cours (deux 
voies inaugurées la même année), et les déraillements fréquents du SVT et de l'ASV. 
 

 

Muséographie : 

¶ Renvois visuels au territoire ; 

¶ Cartographie des trois tracés. 
 

 

 

Collections : 

¶ archives ; 

¶ mat®riel li® ¨ lôexploitation du chemin de fer (provenance 
locale). 

 

 

o Les maisons bourgeoises : 
Construites à proximité immédiate des usines par les industriels, elles sont 

ostensiblement cossues et raffinées. La population leur a octroyé le titre de "châteaux", 
démarquant ces maisons pas comme les autres des autres habitations. Lôappellation 
subsiste encore aujourdôhui pour un certain nombre dôentre elles, mais dôune mani¯re 
générale, ce patrimoine est plutôt dégradé ou banalisé. 

Une recherche approfondie a récemment permis de caractériser ces édifices et de 
retracer leur histoire, qui sôinscrit dans la mode architecturale et ornementale du 19ème siècle, 
soutenue par une industrie du bâtiment en plein essor et le développement de la voie ferrée.  

A ces propriétés se rattache une sociabilité et un  train de vie bourgeois : domesticité, 
réceptions, parcs ¨ lôanglaise plantés d'essences rares, agrémentés de grottes artificielles... 
Le « château » symbolise un monde à part qui se revendique comme tel, issu de fortunes 
parfois subites (deux voire une génération). 
 

 

Remarque : 

¶ Cette partie b®n®ficiera de lôimportant travail de recherche 
men® pour les besoins de lôexposition temporaire (2007-2008) 
et de la publication (2009) « La vie de Château ». 

 

 

o Les logements ouvriers : 
Ils n'ont pas la visibilité des vastes cités péri-urbaines des mines, de la chimie ou 

de la soie artificielle. Le terme même de cité n'est pas employé, à quelques exceptions près : 
Á Cité Déchelette à Amplepuis : Construite autour du tissage dans les années 

1880, elle fut conçue par Eugène Déchelette comme une communauté 
distincte organisée autour de la vie de l'usine. Elle comprenait, outre un 
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ensemble de petits logements d'une ou deux pièces, une chapelle, une école 
catholique, une coopérative, un lavoir, sans oublier la maison du directeur.  

Á Cité Chamussy à Cublize (petits immeubles, circa 1900) ; 
Á Cité Conté à Régny (maisons mitoyennes) ; 
Á Cités Boussac : Il s'agit de deux ensembles de logements de type maisons 

mitoyennes construites en 1948-50, à Régny d'une part (92 logements), et 
Thizy d'autre part. Dans les deux cas, elles sont situées tout près de l'usine. 

 

De manière générale, la notion de quartier l'emporte. Ceux qui se sont 
développés à partir des usines sont constitués d'immeubles continus aux fenêtres 
étroites comprenant deux ou trois étages, avec une succession de pas de porte en 
rez-de-chaussée. On peut notamment les observer à Pont-Trambouze (rive droite de la 
rivière), au Ronzy (Bourg-de-Thizy), aux Filatures (St Vincent). Il faudra vérifier dans quelle 
mesure les entreprises étaient propriétaires de ces logements, et voir quelles relations 
existaient entre ces quartiers et les centres bourgs. On abordera ici la vie quotidienne : 
rythme, scolarisation, commerces, hygiène (fourniture en eau), lieux de culte, loisirs, vie 
sociale. 

 

En zone rurale, la question du logement ouvrier ne s'est pas posée dans les 
mêmes termes que dans les grandes banlieues industrielles, caractérisées par la 
pénurie de logements et un développement anarchique du bâti. Pas plus que le patronat n'a 
dû mettre en oeuvre une politique particulière pour fixer la main d'oeuvre. Celle-ci se 
recrute dans un rayon proche et ne se détache pas immédiatement et définitivement 
de l'arrière pays agricole, qui peut pallier en partie les insuffisances de l'offre locative 
et les baisses d'activité. Le patronat a tout de même pris des initiatives en matière de 
logement, mais en ordre dispersé. Une confrontation du bâti existant avec les archives 
permettra d'approfondir un ou deux exemples types. 

 

Dans le cas de la Manufacture, la société a fait édifier deux logements mitoyens au 
Nord de l'usine en 1925, puis acheté les petites maisons du quartier Collonge en 1941, pour 
les louer, après travaux, aux ouvriers. 
 

 

Muséographie : 

¶ Renvois visuels au territoire. 
 

 

 

Collections : 

¶ Archives. 
 

 

o L'emprise du patronat sur la vie sociale : 
Aux côtés de l'Eglise, certaines familles patronales ont eu un poids important 

dans la vie sociale à l'extérieur des murs de l'usine. Cette emprise, qui nécessitera une 
recherche plus approfondie, pourra être illustrée par le financement d'équipements à titre 
privé (église, hôpitaux...), par les fonctions municipales occupées par certains patrons, par le 
rôle des femmes dans diverses oeuvres catholiques. 

 

En matière de politique sociale au sein des entreprises, le patronat de la région 
ne se distingue par aucune réalisation exceptionnelle. On peut toutefois souligner la 
création dès 1920 d'une "Caisse familiale de la région de Thizy", sous l'impulsion de 
Barthélémy Martinon, industriel d'origine lyonnaise, quelques années avant que la loi ne 
rende obligatoire les assurances sociales (1928) et les allocations familiales (1932). 

 

Cette réalisation est doublement intéressante : 
Á elle rappelle l'origine privée des allocations familiales ; 
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Á elle montre l'état d'esprit des patrons de l'époque : plutôt prendre les 
devants que perdre son indépendance et se soumettre aux décisions des 
pouvoirs publics. 

 

o La sociabilité ouvrière : 
En marge de l'usine, on pourra évoquer les formes de sociabilités ouvrières 

autour des loisirs ï sports, jeux, musique, théâtre - du café, de la vie associative et du 
militantisme (la JOC notamment semble avoir été active dans la région). 

 

 
 

Fête de la Filature 

 

 
 

Vitrail, Pont-Trambouze (69) 

 

Cette partie ayant permis dôexpliquer le processus dôindustrialisation de la 
production textile, en le replaçant dans un contexte international et national, et ses 
répercussions sur le développement du territoire Haut-Beaujolais, les deux parties 
suivantes seront consacrée aux deux productions textiles majeures de cette région : la 
couverture et la cotonne. 

 
 

Partie 3 - La couverture 
 

 

Muséographie : 

¶ La muséographie sera basée sur la remise en contexte du 
propos dans un espace industriel, et avec des machines en 
fonctionnement. Le visiteur pourra ainsi sôimmerger dans une 
ambiance d'usine et voir les différents cycles de la fabrication 
de la couverture ; 

¶ Le propos associera étroitement l'aspect technique et 
l'aspect social du travail en usine, vers 1900. D'une manière 
générale, la taille des établissements textiles, leur localisation, 
le degré de mécanisation varient peu entre le début du siècle et 
les années 1950. Les évolutions notables seront soulignées au 
cours des différents thèmes. 

 

 

 

Fil rouge « Situation actuelle » : 

¶ Dans les parties « Couverture » et « Cotonne » la situation 
actuelle de lôindustrie textile en Haut-Beaujolais sera présentée 
au fur et ¨ mesure du parcours par le biais dôun fil rouge 
« Situation actuelle » (à renommer).  

¶ A chaque thématique, une borne présentera la réalité actuelle, 
avec des exemples pris dans les entreprises du territoire Haut-
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Beaujolais. Le visiteur pourra ainsi avoir, en contrepoint de la 
présentation « historique è de lôindustrie textile, une explication 
de la situation actuelle. La comparaison permettra de 
comprendre les différentes évolutions entre lô®poque pr®sent®e 
par lôexposition et aujourdôhui. 

¶ Ce fil rouge sera matérialisé par un système de bornes avec 
une charte graphique spécifique. Elles présenteront du texte, 
des documents et surtout des documents multimédias : vidéos, 
sonsé 

¶ Les informations, documents et vidéos seront issus des 
entreprises textiles du territoire. Leur r®alisation fera lôobjet dôun 
partenariat avec ces entreprises.  

 

 
3-1 La fabrication de la couverture 
 

Aux divers stades du processus, quatre aspects devront être pris en compte : 
Á les contraintes et les difficultés à résoudre (ex. : la longueur de la fibre) ; 
Á le procédé technique mis en îuvre ; 
Á la machine (évolutions majeures et répercussions sur le produit, performance 

du matériel, le travail de l'ouvrier ï sa position, ses gestes) ; 
Á la main d'oeuvre (répartition des tâches en fonction du sexe, "métier", 

compétences requises, hiérarchie en fonction de la tâche...). 
 

 

Muséographie : 

¶ Cette partie prendra place dans une « reconstitution », ou plutôt 
une ®vocation, dôatelier industriel. 

¶ Toutes les machines seront présentées en état de marche, 
avec leur environnement propre (outils, petit mobilier, stocks 
de pi¯cesé) 

¶ Le propos renverra, pour chaque étape, aux entreprises du 
territoire, ¨ lôaide de documents dôarchives ou de 
photographies. 

 

 

 

Fil rouge « Situation actuelle » : 

¶ A chaque étape du cycle de fabrication de la couverture, on 
expliquera comment elle se d®roule aujourdôhui, dans les 
entreprises du territoire. 

¶ Lôid®e est dô®tablir un partenariat avec une entreprise 
couverturière pour y filmer toutes les étapes de production, en 
particulier les machines en fonctionnement, les espaces de 
travail et les ouvriers mettant en îuvre ces machines. 

¶ Cette enquête serait fondamentale pour conserver un 
témoignage de la production textile couverturière actuelle sur le 
territoire. 

¶ On insistera particulièrement sur : 
- les nouvelles machines textiles, leur fonctionnement, leurs 
performances du point de vue de la production ; 
- les dispositifs de sécurité et ceux améliorant les conditions de 
travail ; 
- lôorganisation de lôespace de production autour de la machine 
- les gestes et savoirs faire de lôop®rateur 
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- les produits actuels, leurs spécificités techniques 

¶ On optera ici pour le reportage vidéo, qui semble être le plus 
efficace pour évoquer fidèlement et efficacement le 
fonctionnement dôune usine, et donc pour int®grer ¨ lôexposition 
un élément impossible à muséaliser.  

 

 

 

Fil rouge « Situation actuelle » : 

¶ Il est fondamental de faire une pr®sentation de lôindustrie textile 
en Haut-Beaujolais aujourdôhui, qui inclurait toutes les 
entreprises textiles du territoire, toutes productions confondues. 

¶ On pourrait proposer une présentation assez détaillée de 
chaque entreprise pour assurer une sorte de vitrine. Cette 
démarche implique un partenariat étroit avec chacune, et une 
mise à jour régulière des informations 

¶  Cette partie risquant de devenir obsolète rapidement, il est 
préférable de faire appel au multimédia, qui pourra être remis à 
jour rapidement. 

¶ On insistera sur les questions suivantes : 
- Quel est la place, dans le march® mondial, de lôindustrie 
textile haut-beaujolaise ?  
- Que reste-t-il du passé industriel local ? Que sont devenues 
les grandes entreprises. Y-a-tôil eu des cr®ations ? 
- Quels sont les march®s dôavenir pour ces entreprises ? Vers 
quels types de productions lôindustrie locale sôoriente-t-elle ? 

¶ Lôemplacement de ce fil rouge dans le parcours est encore ¨ 
définir. Il pourrait également se trouver en fin de parcours, 
comme une salle consacr®e ¨ lôactualit®é 

 

 
3-1-1 Les origines de la couverture de Cours  
L'appellation "couverture de Cours", désigne une couverture bas de gamme et 

bon marché fabriquée à partir de déchets textiles. Cette fabrication bien particulière s'est 
développée précisément à Cours puis aux environs, tout en restant dans un rayon 
géographique limité. Cette nouvelle fabrication trouve son origine dans la préexistence 
d'une industrie textile :  

Á elle produit du déchet, en l'occurrence de la matière première (bourre, 
chutes de tissus et tissus présentant des malfaçons...) ; 

Á les petites  carderies hydrauliques qui travaillent le coton depuis la fin du 
18e siècle sont assorties d'un savoir-faire précieux pour la fabrication des 
couvertures. 

 

Elle est aussi liée à Antoine Chapon, auquel la région attribue la paternité de la 
couverture. Vers 1820, ce coursiaud, propriétaire d'une carderie hydraulique au bord de la 
Trambouze, était en voyage à Moulins lorsqu'il vit un tisserand utiliser « une trame d'une 
grosseur inusitée ». Cela lui donna l'idée d'utiliser les déchets textiles pour élaborer un 
fil de trame grossier, permettant de fabriquer des couvertures à très bas prix. 
 

L'essor de la couverture date du milieu du 19e siècle, lorsque les étapes de 
production sont intégrées sur un même site et que le tissage est mécanisé. A long 
terme, on constate que les matières premières se sont diversifiées, les machines 
modernisées, mais que le principe de fabrication est resté le même, avec quatre stades 
principaux : la fabrication du fil de trame, le tissage, le grazage et la confection.  
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3-1-2 La fabrication du fil de trame 
La couverture n'est pas un tricot mais un tissu, à l'exception de la couverture 

polaire, inventée il y a une quinzaine d'années. On rappellera le principe chaîne/trame pour 
préciser qu'on ne fabriquait en général à l'usine que le fil de trame, c'est à dire le plus gros.  
 

 

Muséographie : 

¶ Rediffuser lôanimation multim®dia sur le fonctionnement du 
métier à tisser, le principe chaîne/trame et celui des armures, 
déjà présentée dans la partie 2-1-2-5 sur la proto-industrie. 

 

 

o La préparation de la matière : 
Á Les matières premières : 

La "couverture de Cours" est fabriquée à partir de déchets de coton et de 
"fibres diverses" (déchets de laine, poils d'animaux). Par la suite, les 
fabricants de Cours ont diversifié leurs productions en utilisant toutes sortes 
de matières : laine, bourrette de soie, poil de chameau, alpaga, mohair, 
viscose, acrylique... Dès les années 1930, la Manufacture de Thizy s'est 
orientée vers des matières nobles, qui la distinguaient des autres fabriques.  

 

 

Muséographie : 

¶ présentation de divers types de fibres au naturel et après 
traitement (à manipuler). 

 

 

Á Lôeffilochage : 
Dans le cas de l'emploi des déchets, spécifique à la région, le recyclage 
consiste à transformer ces derniers en une bourre suffisamment 
homogène. Lorsque les déchets sont initialement à l'état de chiffons, il faut au 
préalable les effilocher. L'effilochage pouvait s'effectuer dans l'usine même, 
ou dans des entreprises spécialisées. 
 

En 1913, l'annuaire Rousset compte, dans la région, une dizaine de 
négociant de chiffons, et presque autant d'entreprises d'effilochage. 
L'effilochage est devenu une branche de l'industrie textile à part entière, qui 
représentait en France 136 entreprises à la fin des années 1930. Elle se 
maintient aujourd'hui dans la région, avec des débouchés diversifiés : sellerie 
automobile, isolation, matelasserie ... 
 

La faible valeur de la matière première n'empêche pas les problèmes 
d'approvisionnement (cf. réclamations des couverturiers en 1906 et 
proposition de loi de L. Bonnevay en 1907 pour frapper d'un droit de douane, 
à la sortie, les chiffons servant notamment à la fabrication des couvertures). 
Les déchets sont tributaires de la situation générale de l'industrie textile et de 
la consommation vestimentaire (cf. chute de l'activité de l'effilochage à la fin 
de la deuxième guerre mondiale).  
 

L'effilochage consiste donc à défibrer les chiffons, afin de les réduire en 
bourre. La machine qui réalise cette transformation est alimentée par un tapis 
roulant. Les chiffons sont introduits dans un tambour garni de pointes, qui, en 
tournant, déchire les chiffons. A l'origine, ce matériel était en bois, et 
fonctionnait à l'énergie hydraulique. L'ouvrier affecté à ce poste était chargé 
de son chargement et de son entretien. C'était un travail sale et dangereux 
en raison notamment du risque d'incendie. Aujourd'hui, le chargement et 



 135 

l'évacuation sont automatisés et un système de jets intégrés limite les risques 
d'incendie et dôaccidents corporels. 

 

 

Collections : 

¶ effilocheur (machine en fonctionnement) ; 

¶ presse pour former les balles de bourre ; 

¶ chiffons et bourre à différentes étapes du travail (à manipuler) ; 

¶ environnement de travail. 
 

 

Á Le mélange : 
 

 
 

Préparation de la matière première 
Entreprise Motte, Cours (69) 

 

Pour les compositions associant plusieurs 
matières, il faut obtenir des mélanges de 
matière homogènes. Cette opération mobilise 
quatre ou cinq ouvriers autour des cases à 
mélanges. Dans ces grandes cases, la matière est 
amoncelée par couches successives. Puis 
l'ouvrier coupe des "tranches" de matière 
mélangée au moyen d'une fourche, et charge le 
batteur. Ce procédé traditionnel a été 
progressivement remplacé par le "mélange par 
ventilation". 

 

 

Muséographie : 

¶ Les cases à mélanges de la Manufacture, situées dans le 
bâtiment des réserves, pourront éventuellement être montrées 
lors dôanimations sp®cifiques. 

 

 

Á Le battage : 
Le battage consiste ¨ ouvrir la mati¯re et ¨ la m®langer dôavantage. Dans 
la machine, la matière est remuée et mélangée par un arbre garni de battes 
qui tourne à grande vitesse. Les saletés, agrafes, boutons, poussières etc 
tombent sur une grille. Ce type de matériel existait dans toutes les usines de 
couverture, à raison d'un ou deux batteurs pour cinquante métiers à tisser. 
Comme l'effilochage, le battage est une opération sale, dangereuse et très 
bruyante. Son chargement ne mobilise qu'un seul ouvrier. 

 

 

Collections : 

¶ batteur (machine en fonctionnement) ; 

¶ matière à différentes étapes du travail (à manipuler) ; 

¶ environnement de travail. 
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Á Lôensimage : 
La préparation de la matière première, telle qu'elle vient d'être décrite, est 
facilitée par l'ensimage, c'est à dire l'aspersion de la bourre avec un 
produit gras, soit manuellement, soit par un dispositif intégré au batteur. 

 

Á La teinture en bourre : 
La matière destinée aux couvertures bas de gamme de type couverture 
de déménagement n'est pas teintée. En revanche, pour d'autres 
qualités, on effectue si nécessaire une "teinture en bourre", sur 
matière neuve ou recyclée. 
 

Cette opération, parfois réalisée dans une entreprise extérieure, est effectuée 
dans de grandes cuves de 2000 litres ï initialement en cuivre, puis en acier 
inoxydable - et consomme beaucoup d'eau. 
 

Jusqu'à une période récente, les eaux de teintures étaient rejetées telles 
quelles. La Manufacture a utilisé une fosse de décantation à proximité de 
l'usine seulement dans sa dernière période d'activité.  

 

o La transformation de la matière : 
Pour que la bourre puisse former du fil, il faut d'abord paralléliser les fibres encore 

enchevêtrées, c'est à dire carder la matière. Le cardage emploie divers types de matériel, 
qui ébauchent plus ou moins le futur fil. Mais dans tous les cas, le principe est le même : 
faire passer la bourre entre des rouleaux garnis d'aiguilles, fixés sur de gros 
tambours. La nappe de fibres ainsi constituée est ensuite divisée en boudins, mèches 
ou cardons.  

 

 
 

Carde dite « montagne » 

 

La "carde montagne" est en bois. 
C'est la carde traditionnelle, qui convient 
particulièrement aux mélanges de qualité 
médiocre contenant beaucoup 
d'impuretés. Elle doit être complétée par 
une carde fileuse qui file grossièrement 
les boudins sortis de la carde montagne. 
Elle peut servir pour un cardage 
préparatoire. 
 

 

La carde fileuse, ou assortiment de cardes, est une imposante machine métallique 
d'une quinzaine de mètres de long, employée à partir de 1920. Elle transforme la bourre 
en mèches grossières, encore peu résistantes. A la sortie de la machine, la mèche se 
présente sous forme de rouleaux, appelés "fromages". Au 20e siècle, le rendement de ce 
matériel a moins évolué que celui des métiers à tisser. Avant guerre, on comptait environ 
une carde pour vingt métiers. Dans les années 1970, le rapport était de un pour dix. 
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Plan sch®matique dôun assortiment de cardes 
 

A l'origine, la carde était conduite par un ouvrier, chargé notamment du 
débourrage de la machine. Les doigts mutilés étaient fréquents. Aujourd'hui, un ouvrier 
surveille trois assortiments de cardes. Le carénage des machines, surtout à partir des 
années 1970, a permis de limiter le nombre d'accidents.  
 

 

Collections : 

¶ cardes, carde fileuse (machines en fonctionnement) ; 

¶ atelier du garnisseur de cardes (qui revêtait les rouleaux 
dôaiguilles) ; 

¶ rouleaux de carde (à manipuler) ; 

¶ matière à différentes étapes du travail (à manipuler) ; 
environnement de travail. 

 

o La filature : 
Les mèches issues de la carde fileuse ne présentent aucune résistance et doivent 

être tordues pour présenter la finesse et la solidité voulues. 
 

C'est le rôle du canneteur, qui étire, tord et renvide le fil ainsi obtenu : le 
"fromage" est placé dans un "pot tournant", et son extrémité est reliée à une broche. Le fil 
obtenu se présente sous forme de cocons, pour les métiers à navettes, ou de fusées, pour 
les métiers à lances (années 1970). 

 

Contrairement aux étapes de fabrication précédentes, la filature est le domaine des 
ouvrières, qui surveillent chacune une quarantaine de broches (vers 1950), et assemblent 
lorsque c'est nécessaire les fils cassés. Pour effectuer cette surveillance, elles se déplacent 
en permanence. Ce travail est plus pénible qu'à la carde, mais moins bien payé.  
 

 

Collections : 

¶ canneteur (machine en fonctionnement) ; 

¶ cocons et fusées ; 

¶ environnement de travail. 
 

 

Au cours de cette première présentation, il faudra souligner les savoir-faire 
particuliers qu'a nécessités la mise en îuvre des fibres courtes issues du recyclage, 
le problème étant d'obtenir un fil suffisamment solide : ensimage, introduction d'un 
pourcentage de fibres longues, garnitures de cardes spécifiques, torsion du fil plus forte 
compensée par un grazage plus long. La torsion est un point particulièrement délicat : trop 
forte, on ne pourra pas donner de gonflant au tissu ; trop faible, le fil cassera trop facilement. 
 
 
 



 138 

3-1-3 Le tissage 
Le tissage des couvertures est semblable au tissage des autres tissus, avec 

toutefois quelques particularités : 
Á la différence de grosseur entre le fil de chaîne et le fil de trame (rapport 

1/10 à 1/12 dans le cas de la couverture de coton). 
Á la largeur des métiers qui va de 1,60 m à 4 m. On notera ici que les 

couvertures de laine sont tissées 10 à 30 % plus large que leur format 
commercial, pour compenser le rétrécissement causé par le foulonnage. 

 

 
 

Publicité pour des mécaniques Jaquard et 
Vincenzi 

 

 
 
Les métiers utilisés étaient le plus souvent des 

métiers à mécanique simple. Les bandes colorées 
(liteaux) étaient alors obtenues en changeant la 
couleur du fil de trame sur quelques duites. Mais on 
utilisait aussi des métiers à mécanique jacquard, 
par exemple pour tisser les tapis de carte et les 
couvertures de belle qualité (couvertures double 
face). 
 

 

 

Muséographie : 

¶ Une animation multimédia présentera le fonctionnement de la 
mécanique Jacquard. 

 

 

La principale évolution du matériel de tissage a été l'invention du métier à lances. 
Auparavant, quelques minutes suffisaient pour que le cocon de fil installé dans la navette 
traditionnelle soit terminé, obligeant l'ouvrier ou l'ouvrière à recharger continuellement les 
navettes. Dans les années 1960, la mise au point du métier sans navette a 
complètement changé le système de distribution du fil. Celui-ci est dès lors stocké sur le 
côté du métier sous la forme d'une énorme bobine. Deux lances ou pinces situées de part et 
d'autre de la chaîne font un continuel mouvement de va-et-vient, se partageant pour moitié 
chaque passage de fil.  
 

 

Collections : 

¶ métier à tisser mécanique simple (couvertures) ; 

¶ métier à tisser jacquard Texo (tapis de cartes) ; 

¶ métier à lances (serpillière) (machines en fonctionnement) ; 

¶ environnement de travail. 
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3-1-4 Le tissu devient couverture 
 

 
 

Molleton avant grazage 

 
 
 

La couverture, à l'issue du tissage, 
a l'aspect d'un tissu lourd, assez raide, 
plus ou moins grossier. Différents 
traitements lui confèrent son aspect définitif. 
 

 

o Le foulonnage : 
Lorsque la couverture est en laine, elle passe au préalable dans un foulon, qui 

resserre (feutre) le tissu et le rend plus solide et plus épais. Cette opération, confiée au 
teinturier, consiste à marteler la couverture dans une eau chaude et savonneuse. Sur le site 
de la manufacture, les couvertures de laine étaient foulées puis séchées au soufre dans des 
séchoirs spéciaux, pour les plus belles d'entre elles, afin de fixer les colorants (ces soufroirs 
ont été démolis). 
 

 

Collections : 

¶ foulon (machine ne fonctionnant pas). 
 

 

o La teinture et lôimpression : 
Lorsque la couleur ou le motif n'est pas donné par le fil, la couverture peut être 

teinte "en pièce". Ce procédé concerne principalement les couvertures de laine unies, et se 
pratiquait durant la deuxième moitié du 20e siècle. 

 

L'impression des couvertures de coton écrues, plus représentatives de la 
production régionale, sera davantage développée. Elle a été pratiquée à partir des années 
1860, jusqu'aux années 1950, et permettait de produire des couvertures fantaisie à bas prix. 

 

La pièce de tissu était déroulée sur une grande table. L'ouvrier imprimait le motif au 
moyen d'une planche en relief, imprégnée de teinture, sur laquelle il frappait avec un 
maillet de quatre kilos. La planche d'impression, très lourde, était reportée autant de fois 
que nécessaire. Les raccords entre les motifs étaient facilités par les repères donnés par 
quatre pointes, situées aux angles de la planche. Si le dessin comportait plusieurs 
couleurs, il y avait autant de planches que de teintes. La tradition retient le nom du père 
Abor, qui, vers 1890, frappa trop fort et se rendit compte que son motif s'était produit sur 
l'envers du tissu, inventant involontairement le "jacquard à coup de poing". 
 

 

Collections : 

¶ atelier dôimpression ¨ la planche : table, bacs à encre, 
planches, rouleaux dôimpression, maillet ; 

¶ environnement de travail. 
 

 

o Le grazage : 
Pour donner du poil et du gonflant à la couverture, on ébouriffe en quelque 

sorte les fibres en grattant le fil. 
 

Jusqu'à la fin du 19ème siècle, cette opération était effectuée manuellement au 
moyen de chardons végétaux cultivés dans le Vaucluse, fixés sur un croisillon de bois 
muni d'un manche. 
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A partir de la fin du 19ème siècle, 
la graze mécanique a remplacé ce 
procédé rudimentaire : la couverture 
passe sur toute sa largeur entre des 
rouleaux garnis des mêmes chardons 
végétaux. Ceux-ci ont été remplacés par 
la suite par des chardons métalliques, et 
finalement par des rouleaux 
complètement garnis d'aiguilles. 
 
 

 
 

Grazage de couvertures, 
Entreprise Plasse, Cours (69) 

 

 
 

Ouvrier au grazage 
Photo extraite de lôexposition ç Nuits Tissées » 

 
 
 

Le tour de main du grazeur - c'est un 
homme qui occupe ce poste ï consiste à 
donner suffisamment de gonflant à la 
couverture, sans entamer sa solidité. Au 
toucher, il décide du nombre de passages 
dans la machine. 
 

 

 

Muséographie : 

¶ On renverra ici au jardin textile de lô®comus®e o½ sont cultiv®s 
des chardons cardères. 

 

 

 

Collections : 

¶ Graze, machine à coudre (pour assembler de grandes 
longueurs de molleton avant le grazage) (machines en 
fonctionnement) ; 

¶ environnement de travail ; 

¶ croix de grazage (méthode artisanale) ; 

¶ tissu aux différentes étapes du travail et chardons cardères (à 
manipuler). 

 

 

o La confection et lôemballage : 
Une fois coupée, la couverture est soit ourlée, soit bordée avec un ruban. Cette 

confection est réalisée par des ouvrières, qui travaillent avec des machines à coudre 
appropriées. 
 

 

Collections : 

¶ machines à coudre spécialisées pour les couvertures ; 

¶ couso-brodeurs (machines en fonctionnement) ; 
¶ environnement de travail. 
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Les couvertures, pliées à la main, sont rangées en magasins. Avant de former des 
lots à expédier, elles sont comprimées pour réduire leur volume, grâce à des presses 
hydrauliques ou électriques. Pour l'emballage, on utilisait traditionnellement le papier et la 
ficelle pour les expéditions en métropole, de la toile et des rubans d'acier pour l'outre-
mer. 
 

 

Collections : 

¶ presse à balle ; 

¶ machine pour cercler les balles ; 

¶ divers outil pour lôemballage, le marquage et la manutention 
des balles. 

 

 
 

3-2 L'usine, espace de production 
 

On insistera ici sur l'intégration dans un seul espace de toutes les étapes de 
fabrication, de la matière première au produit fini. L'usine intégrée est en effet une 
spécificité de la couverture que l'on ne retrouve pas pour la cotonnade. 
 

 

 
 

Carderie et filature dans une usine de couvertures, 
Cours (69) 

 

A chaque zone correspond une 
ambiance particulière : le personnel y est 
plus ou moins nombreux, le bruit plus ou 
moins assourdissant, l'odeur plus ou moins 
forte (graisse, apprêts). 
 

Avec la mécanisation et le 
perfectionnement des machines, les 
hommes, au cours du 20e siècle, ont été 
de moins en moins présents dans les 
espaces de production, notamment au 
tissage. 

 

 

Muséographie : 

¶ Réutilisation des bâtiments industriels pour évoquer in-
situ, le fonctionnement interne de lôusine, son espace, son 
ambiance visuelle, sonore, olfactive, sans pour autant chercher 
à faire une reconstitution. Le propos sera ainsi entièrement 
remis en contexte dans les lieux mêmes de la production. 

¶ Le propos fera appel prioritairement à lôexemple de la 
Manufacture, mais on pourra aussi évoquer dôautres usines 
du territoire, au travers de photographies, documents 
dôarchives, collections, etc. 

¶ Les collections relatives ¨ lôenvironnement de travail en 
usine (mobilier de rangement de lôoutillage, vestiaires, 
pointeuses, plaques indiquant les différents services, affichage 
relatif à la sécurité au travailé) trouveront place dans cette 
partie. 
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3-2-1 Le plan d'ensemble de lôusine 
L'organisation des usines textiles "intégrées" de la fin du 19e siècle  répond à 

une logique utilitaire qui n'est pas encore celle de la rationalisation des usines automobiles 
dans les années 1920. 

 

 
 

Enseigne dans lôUsine Cherpin Fr¯res, Cours (69) 

 
 

On mettra en évidence les différentes 
zones de l'usine suivant leurs fonctions : 
administration, énergie, fabrication, 
stockage. On remarquera que les zones 
non productives (type cantines, vestiaires, 
sanitaires), sont quasi inexistantes. 
 

Le cas de la Manufacture sera plus particulièrement détaillé. Son plan initial, organisé 
autour d'une cour fermée sur un tènement d'un hectare, n'a pratiquement pas été modifié. 
 

A titre comparatif, on pourra présenter d'autres exemples, comme celui de l'usine 
Poizat à Cours-La Ville, plus importante et plus complexe dans sa distribution.  
 

 

Muséographie : 

¶ maquette tactile de la manufacture pour le public déficient 
visuel. 

 

 

 

Collections : 

¶ plans dôusine. 
 

 
3-2-2 L'usine en mouvement : transport et circulation 
Sans occuper des surfaces comparables à d'autres industries (extraction, 

métallurgie...), l'industrie de la couverture est confrontée au problème de la circulation 
de la matière, des fluides et des hommes aux différents stades de la fabrication du 
produit. 
 

M°me sôil ne sôagit pas de pondéreux, les balles de bourre pèsent tout de même de 
100 à 150 kg. Lorsque les bâtiments comportent plusieurs niveaux, ils sont reliés par 
d'abrupts escaliers en bois, intérieurs ou extérieurs. Parfois, une passerelle permet de 
joindre deux bâtiments voisins. La configuration du relief ou un remblai artificiel peut 
permettre d'aménager des rampes d'accès direct au premier niveau. L'architecture en 
sheds, de plain pied, facilite les flux. Mais les extensions peuvent compliquer le plan 
initial. 

Divers moyens, plus ou moins élaborés, sont donc utilisés pour faciliter les 
transports dans l'usine. 
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o La matière : 
 

 
 

 

Retracer sur plan le trajet de la matière 
permettra de jauger l'organisation d'un site du point 
de vue de l'espace. 
 

Dans l'usine, le premier mode de transport est 
le portage. La manutention des balles, des paniers, des 
caisses de cannettes et des pièces tissées est facilitée 
par l'emploi de diables, de chariots élévateurs (à 
partir des années 1930) et de petits chariots. 

 

Pour passer d'un niveau à l'autre, 
divers systèmes sont utilisés : monte-
charge, manuel ou motorisé, 
pneumatique (tuyaux aériens). La 
chronologie de ces systèmes devra être 
précisée. 
 

Dans le sens descendant, 
d'astucieuses glissières permettent de 
larguer les balles de matières premières 
destinées aux mélanges. A la Manufacture, 
le système est encore bien visible dans la 
cour. 
 

 

 
 

Publicité Fenwick 
 

 

Muséographie : 

¶ Présentation du parcours de la matière et des différents 

dispositifs de manutention sur le plan de la Manufacture. 
 

 

 

Collections : 

¶ différents types de caisses adaptés aux différentes matières ; 

¶ engins de transports (chariots) ; 

¶ monte-charge. 
 

 

o L'énergie : 
Jusqu'à l'électrification, à partir des années 1920, l'énergie produite par la roue, la 

turbine ou la machine à vapeur est redistribuée dans l'usine par un système d'arbres 
de transmission et de courroies. Aux mouvements des machines s'ajoute celui des axes 
et des courroies de cuir. 
 

 

Muséographie : 

¶ Pr®sentation des dispositifs de transmission de lô®nergie sur le 
plan de la Manufacture ; 

¶ Mise en valeur, dans le bâtiment, des arbres de transmission 
encore en place. 
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o Les hommes : 
En dehors des flux aux heures d'entrée et de sortie, seule une partie du personnel 

est amenée à se déplacer dans l'usine dans le cadre de ses fonctions : 
Á le périmètre du tisseur est réduit aux abords des métiers dont il a la 

surveillance ; 
Á celui du contremaître s'étend à l'atelier dont il a la charge : mélange, 

filature, carderie, canetage, tissage etcé 
Á les gareurs (ils sont deux à la MCM) interviennent sur toutes les machines, et 

naviguent entre les ateliers et "la mécanique" ; 
Á le chef de fabrication fait le lien entre la production et l'administration ; 
Á le patron vient occasionnellement dans les ateliers : les archives et 

l'enquête orale inciteront peut-être à développer ce point précis. 
 

 

Muséographie : 

¶ Présentation des postes et des périmètres de travail des 
différents acteurs sur le plan de la Manufacture. 

 

 
3-2-3 La production et la gestion des déchets 
L'usine de couverture ne fait pas qu'utiliser des déchets : elle en produit. 
Outre le machefer issu de la combustion du charbon, recyclé en matériau de 

construction, les déchets textiles, eux, sont diversement employés en fonction de leur 
qualité : 

Á les bouts de cannettes, les lisières, sont recyclés en interne pour retourner 
à l'état de bourre ; 

Á les poussières et déchets de cardes, de faible valeur, étaient autrefois 
destinés aux engrais (voir si c'est toujours le cas) ; 

Á le grazage produit des déchets qui ont une bonne valeur marchande (cas de 
la Manufacture). 

 

 

Muséographie : 

¶ Présentation des différents déchets et de leur reconversion. 
 

 

 

Fil rouge « Situation actuelle » : 

¶ On pr®sentera ici ce quôest une usine textile actuellement, en 
se basant là encore sur un exemple local, de préférence celui 
qui a été utilisé dans la partie « Fabrication de la couverture ». 

¶ La vidéo permettra de rendre compte de façon explicite des 
ambiances, des volumes, de  lôorganisation ¨ lôint®rieur de 
lôusine, etcé 

¶ On insistera particulièrement sur : 
- le plan dôensemble et lôorganisation des espaces dans les 
usines actuelles ; 
- les nouvelles architectures, les nouveaux modes de 
construction ; 
- les nouveaut®s en mati¯re dô®nergie, les questionnements 
sur les énergies renouvelables ; 
 - les dispositifs de s®curit®s et dôam®lioration des conditions 
de travail ; 
- lô®volution des transports et des communications ¨ lôint®rieur 
de lôusine : 
- la gestion des déchets, le développement durable. 
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3-3 L'usine, espace de travail 
 

L'espace de travail, tout en restant privé, a été de plus en plus investi par la loi, 
sous le contrôle des inspecteurs du travail dont le recrutement et l'organisation sont fixés 
en 1892. L'aspect légal est important mais ne doit pas masquer la réalité du travail, qui 
nécessitera des recherches complémentaires.  
 

 

Muséographie : 

¶ Le propos fera appel prioritairement à lôexemple de la 
Manufacture, mais on pourra aussi évoquer dôautres usines 
du territoire, au travers de photographies, documents 
dôarchives, collections, etc. 

 

 
3-3-1 La main d'oeuvre 

o Identité et effectifs : 
 
 

 
 
 

Ouvriers de lôEntreprise Poizat, 1883 

 

La main d'oeuvre du secteur textile 
provenait essentiellement de la région, 
avec un mouvement descendant des 
villages vers les centres plus importants 
(Cours, Amplepuis, Thizy, mais aussi Régny, 
Saint-Victor, Cublize). Les campagnes ont 
fourni l'essentiel de la force de travail des 
usines. 
 

La main d'oeuvre étrangère est 
venue renforcer la main d'oeuvre locale à 
certaines époques, en fonction de la 
conjoncture. Dans les années 1920 par 
exemple, l'industrie de la couverture 
coursiaude compte une soixantaine 
d'ouvriers étrangers (polonais, « arabes »). 
En 1935, dans un contexte de crise et de 
chômage, la proportion des travailleurs 
étrangers est limitée par décrets. Il sera 
intéressant de préciser les origines et les flux 
de la main d'oeuvre étrangère, à ce jour mal 
connus. 
 

 

La main d'îuvre textile compte traditionnellement une large majorité de femmes. 
Dans le cas de la couverture, ouvriers et ouvrières sont en nombre égal. Ce 
rééquilibrage vient du fait qu'un certain nombre de tâches sont dévolues aux hommes 
(teinture, carderie, grazage).  

 

Les effectifs sont variables d'une entreprise à l'autre (25 à 300 pour une date 
donnée), et dans le temps. Matray-Poizat aurait atteint 600 ouvriers, nombre qui doit être 
vérifié. 
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o Formation, qualification, hiérarchie : 
D'une manière générale, la main d'oeuvre textile est peu qualifiée et formée 

"sur le tas". Des statistiques de 1968 concernant Thizy montrent le faible niveau de 
scolarité et de diplôme de la population. Cet état de fait a encore des répercussions sur le 
marché de l'emploi local actuel. 

 

A l'usine, l'apprentissage commence tôt. Pour apprendre à tisser sur un métier à 
tisser ordinaire, une à deux semaines suffisent. En revanche, les jacquards réclament plus 
de savoir-faire et sont réservés aux meilleurs tisseurs. Les postes d'encadrement et de 
contrôle sont occupés par des hommes. Les gareurs, assimilés à des contre-maîtres, sont 
souvent issus de l'école de tissage de Tarare.  

 

La hiérarchie n'est pas seulement une échelle de savoir-faire et de 
responsabilités au sein de l'atelier. Elle existe aussi entre l'atelier et le bureau. Bien 
des mères de famille ont poussé leur fille à apprendre la sténo-dactylo pour éviter l'ambiance 
"malsaine" du tissage. De son côté, l'ouvrier avait tendance à voir l'employé comme un 
"gratte-papier". 

 
3-3-2 Les temps du travail, le temps au travail 
La question du temps, particuli¯rement dôactualit®, est indissociable du travail 

industriel. Avec l'industrialisation, la notion de productivité a placé le temps au coeur 
du travail industriel et de nouveaux rythmes se sont mis en place, à toutes les 
échelles du temps vécu par l'individu. Une mise en perspective historique permettra de 
voir que le temps est une question de société récurrente, dont les termes et les enjeux 
évoluent selon les époques.  
 

 

Muséographie : 

¶ La partie du propos relative à la gestion du personnel dans les 
entreprises pourra prendre place dans une « reconstitution »-
®vocation des bureaux dôune usine. 

 

 

o ...dans une vie : 
Quand commence, quand se termine, une vie de labeur ? On évoquera ici les lois 

qui ont réglementé le travail des enfants, relevant progressivement l'âge d'entrée à l'usine 
(1841, 1874, 1892), et le départ en retraite avec une première loi en 1910. Entre ces deux 
extrémités, se glissent les maternités, les années de guerre. Pour certains l'usine n'est 
qu'un passage, avant le mariage ou une autre orientation professionnelle. 

 

 
 

Ouvriers dôune filature ¨ Thizy, vers 1890 
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Muséographie : 

¶ Ces parcours professionnels pourront être évoqués par 
quelques portraits, mêlant photographies, témoignages et 
éléments de biographie. 

 

 

On soulignera aussi que l'instabilité de la main d'oeuvre caractérise les débuts 
du salariat. Manière de garder son indépendance, rythme ancré des travaux agricoles. De 
1854 à 1890, le "livret de travail" permet au patron de savoir à qui il a affaire. La gestion du 
personnel se complexifie tout au long du 20e siècle. Aux registres succèdent les 
fichiers, indispensables pour les reconstitutions de carrières.  
 

 

Collections : 

¶ archives dôentreprises relatives ¨ la gestion du personnel. 
 

 

o ...dans une année : 
L'année de travail à l'usine n'a pas toujours été régulière. Lors des premières 

d®cennies de lôindustrialisation, l'activité dépendait étroitement de la fourniture 
d'énergie, or l'énergie hydraulique est irrégulière. En période estivale, des ateliers sont 
arrêtés ou ne fonctionnent que deux heures de temps, grâce à leur réserve. En 1904, les 
patrons de Cours réclament sans succès leur classement en "industrie saisonnière", qui leur 
permettrait de compenser cette perte forcée de temps de travail à d'autres périodes de 
l'année. 

 

Les irrégularités du travail tiennent aussi au rythme des commandes, qui dépend 
entre autres des saisons. La période de pointe sont les trois ou quatre mois qui 
précèdent l'hiver, lorsque se fabriquent les couvertures d'hiver pour le marché intérieur. 

 

A partir de 1936, l'usine cesse son activité au milieu de l'été à l'occasion des 
congés payés (la loi du 20 juin 1936 accordent 12 jours ouvrables aux salariés). Toutes les 
usines ferment simultanément. 
 

o ... dans une semaine : 
La loi de 1906 établit le repos hebdomadaire, mais dans la pratique, de 

nombreuses usines chômaient déjà le dimanche. Le "chômage du samedi soir" ou 
"semaine anglaise" n'aurait été généralisé dans la région de Thizy qu'en 1917. 

La loi sur la semaine de quarante heures date de 1936. 
 

o ... dans une journée : 
La cloche, la sirène et la pointeuse sont des symboles forts de la discipline 

horaire de l'usine. 
 

La première réglementation du temps de travail journalier concerne le travail des 
enfants de 8 à 16 ans (1841). Elle réduisait le temps de travail autorisé en fonction de l'âge. 
Au 19e siècle, les journées de plus de 12 heures sont fréquentes pour les hommes adultes. 
La durée journalière légale du travail a progressivement diminué au siècle suivant : 10 h 
en 1900, 8 h en 1919. Ce phénomène est parallèle aux gains de productivité obtenus 
par la mécanisation et l'organisation du travail. Les baisses ont toujours entraîné la 
protestation des patrons. 

 

On précisera les horaires d'une journée de travail à diverses époques, sans 
oublier le travail en équipe, le cas échéant. 
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Collections : 

¶ Cloche, pointeuse, archives. 
 

 
3-3-3 La valeur du travail 
La valeur du travail peut être envisagée dans les deux sens du terme : valeur 

économique et valeur morale. 
 

o La rémunération : 
D'une manière générale, le textile est un secteur où les salaires sont bas. Dans la 

région, le patronat s'est opposé aussi longtemps que possible à l'implantation d'autres 
activités mieux payées pour éviter tout effet de surenchère.  

 

Gagne-pain pour les salariés, coût pour les patrons, la rémunération cristallise 
les tensions entre les uns et les autres. La question des "tarifs" (modes de calcul, 
évolutions) constitue l'essentiel de l'activité des syndicats, qu'ils soient patronaux ou 
ouvriers. Dans l'hiver 1888-1889, une grève importante aboutit à l'institution d'un tarif 
général (modifié en 1918 et 1919), et au rouleau métrique obligatoire. Une autre date 
importante est le premier contrat collectif, suite aux accords de Matignon (1936). 

 

Il existait deux systèmes de salaires :  
Á le salaire à l'heure ; 
Á le travail aux pièces. Divers systèmes ont été utilisés pour contrôler la 

production : rouleaux métriques, balances, compteurs de duites.  
 

La mécanisation, la diversification des productions, l'autonomie des métiers avec 
l'électricité, les impératifs de la productivité, ont entraîné une complexification du système 
de rémunération, avec la mise au point d'un salaire comprenant une part fixe et une 
prime au rendement. En 1928, le Syndicat des patrons crée même un service spécial sur 
cette question. Il recrute un ingénieur chronométreur pour deux ans, dans le but 
d'établir un système de salaire "reposant sur des bases scientifiques donnant 
satisfaction aux industriels et aux ouvriers". Le chronomètre est acheté en 1930. Quel fut 
le résultat de cette opération ? A la Manufacture, le chronométrage fait son apparition à la fin 
des années 1950, et aboutit à un nouveau système de calcul des rémunérations. 

 

On évoquera ici le déroulement de la paye : ses modalités, sa fréquence, les 
légendaires (?) séances de bistrot qui lui succédaient.  

 

Il faudra aussi mettre en relation salaires et niveau de vie d'un ménage ouvrier. 
 

 

Collections : 

¶ archives dôentreprises relatives ¨ la gestion du personnel. 
 

 

o L'éloge du travail : 
Il existe un discours moral sur la valeur du travail : par exemple dans les 

arguments développés par les membres de la Chambre de Commerce, véritable plaidoyer 
pour le travail des enfants en 1873. Ou encore dans les discours patronaux lors des remises 
de la médaille du travail (créée par un arrêté du 16 juillet 1886). 

 

Du côté des salariés, que dit-on du travail ? Travail espéré en période de 
chômage (elles sont récurrentes), pénibilité du travail, fierté du travail bien fait ? Ces 
différents points de vue devraient être exprimés afin que le visiteur puisse les 
confronter. 
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3-3-4 Conditions de travail et sécurité  
A l'origine, les contraintes utilitaires liées à la production proprement dite créent 

des conditions de travail difficiles et dangereuses. Les premières dispositions 
législatives sont prises dans les années 1890 (loi sur l'hygiène et la sécurité des 
travailleurs en 1893, décret sur les normes des installations industrielles en 1894, loi sur la 
responsabilité des accidents du travail en 1898). 
 

La prévention des accidents du travail progresse sous l'influence de 
l'organisation scientifique du travail et de l'ergonomie (années 1920). Elle donne lieu à 
une série de décrets sur la protection et la salubrité des établissements. Un Institut National 
de Sécurité est créé en 1947.  
 

o L'évolution des conditions de travail : 
Les conditions de travail dans les usines du 19e siècle sont mauvaises : 

entassement, faiblesse de l'éclairage, ventilation insuffisante, forts contrastes de 
température, humidité, bruit. 

 

Les comptes-rendus d'inspection, et plus tard ceux des comités d'entreprise (institués 
par une ordonnance du 22 février 1945), permettront de préciser les points 
problématiques et les améliorations apportées aux conditions de travail. 
 

o Les incendies : 
Les usines de couvertures sont particulièrement exposées aux risques 

d'incendie. Les poussières de coton présentes dans l'atmosphère peuvent facilement 
prendre feu. Lors de l'effilochage, des étincelles peuvent se produire par choc des dents 
métalliques contre un corps dur, enflammant la matière déchiquetée imbibée d'huile 
d'ensimage. 

 

Certains incendies ont été mémorables : Ville (1877), Burnichon, Matray-Poizat. A 
la Manufacture, les bâtiments de stockage ont brûlé en 1923, et ont été reconstruits en 
machefer. 

 

La même année, l'interdiction de fumer dans les usines de couvertures provoque 
le départ volontaire de plusieurs imprimeurs des Ets Chaize. A la demande des patrons, le 
Syndicat décide alors de prendre en charge un affichage pour l'ensemble des usines, 
plus coercitif. 

 

La conception même des usines peut concourir à réduire les risques : choix des 
matériaux de construction (béton et métal), murs coupe-feu, isolement des zones sensibles, 
comme l'effilochage ou la teinture.  

 

Des réserves d'eau sont constituées à côtés des sites, équipés de moto-
pompes. L'entraînement d'une partie du personnel est devenu obligatoire. 
 

 

Muséographie : 

¶ Présentation des différents dispositifs anti-incendies sur le plan 
de la Manufacture. 

¶ Valorisation de la pi¯ce dôeau et des trois bassins de la 
Manufacture. 

 

 

 

Collections : 

¶ Moto-pompe, lances à incendies. 
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o Les problèmes respiratoires : 
Avant la mise en place de dispositifs d'aspiration et le transport par pneumatique à 

partir des années 1950, le personnel travaille dans une atmosphère chargée de 
poussière, réputée provoquer "l'asthme du cardeur". A l'effilochage, elles peuvent 
véhiculer des germes pathogènes si les chiffons ne sont ni neufs ni lavés. L'aspersion avec 
de l'eau ou du liquide à ensimer réduit un peu le phénomène. 

 

Ce problème est récurrent, comme le montrent l'enquête parlementaire de 1904 
et les rapports de l'inspection du travail. Les réponses tardent parfois à être au point 
techniquement. Elles représentent aussi des investissements que les patrons cherchent à 
ajourner au maximum.  
 

o Les accidents du travail : 
Le risque d'accident, bien qu'inhérent à la production, est une notion qui met 

quelques décennies à entrer dans le domaine légal. Ce n'est qu'en 1898 que la loi oblige 
l'employeur à garantir le travailleur contre le risque d'accident du travail. 

 

Les accidents sont d'abord liés aux installations matérielles : entassement des 
personnes et des machines qui compliquent les déplacements, danger des courroies qui 
happent facilement une manche puis un bras... 

 

Ils peuvent aussi être liés aux comportements des ouvriers. En réponse à une 
enquête en 1901 sur l'alcoolisme, la Chambre de Commerce de Tarare relève que les cas 
d'accidents industriels signalés le lundi et le lendemain des jours de fête représentent plus 
du tiers des cas signalés dans l'année. 

 

Par ailleurs, les ouvriers suivent difficilement les consignes de sécurité, par 
habitude ou pour ne pas réduire leur production, lorsqu'ils sont payés aux pièces. Ainsi, 
la consigne élémentaire de ne pas entretenir ou nettoyer une machine en marche, mal 
respectée, est sans cesse réitérée. 

 

La prévention passe donc par "l'éducation du personnel" sur le long terme, 
notamment par voie d'affichage. 

 

A partir des années 1950, la généralisation des capots, de l'encoffrement  des 
organes de transmission, des chargeuses automatiques, réduit le risque d'accident. 
 

 

Collections : 

¶ affiches de sécurité. 
 

 

 

Fil rouge « Situation actuelle » : 

¶ On pourra ici baser le discours sur plusieurs usines du territoire 
pour les comparer et avoir un panel le plus vaste et objectif 
possible. 

¶ On se concentrera particulièrement sur les questions 
suivantes :  
- Qui sont les ouvriers du textile aujourdôhui ? Dôo½ viennent-ils, 
quel est leur niveau socio-professionnel, leur formation, leurs 
compétences ? 
- A propos temps de travail : où en sont-les entreprises locales 
par rapport aux 35h/semaine ?. Quelles adaptation, quelle 
flexibilité ont été nécessaires pour faire face à la crise actuelle ?  
- Evolution salariale : O½ se situe le pouvoir dôachat dôun ouvrier 
textile aujourdôhui ? Quelles comparaisons avec les périodes 
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précédentes ? Quelle évolution ?  
- Conditions de travail et sécurité : les nouvelles législations, la 
sensibilisation des employés, les dispositifs de sécurité, 
lô®volution de lôaccidentologie et des maladies professionnelles, 
le statut de la médecine du travail aujourdôhuié 

 

 
 

3-4 L'usine, espace social 
 

L'usine née de l'industrialisation peut être regardée comme un nouvel espace 
social, régi par des règles spécifiques, codifiées ou non. Elle apparaît selon les points de 
vue ou les époques comme un lieu de conflits, déclarés ou larvés. A long terme, le climat 
social de l'usine s'émancipe lentement de l'arbitraire patronal, grâce au fonctionnement de 
nouveaux mécanismes de conciliation, nés des luttes syndicales et d'une mutation 
sociale qui dépasse les murs de l'usine. 
 

 

Muséographie : 

¶ Le propos fera appel prioritairement à lôexemple de la 
Manufacture, mais on pourra aussi évoquer dôautres usines 
du territoire, au travers de photographies, documents 
dôarchives, collections, etc. 

 

 
3-4-1 Un modèle, la famille 
Au 19e siècle et jusqu'à une période avancée, la famille est restée le modèle sur 

lequel les patrons veulent calquer les relations dans l'entreprise. Ce schéma patriarcal 
est magnifié à l'occasion d'événements exceptionnels, tels des banquets réunissant 
l'ensemble du personnel, par exemple à l'occasion du centenaire de l'usine Poizat Frères en 
1953. 
 

Le patron a donc la légitimité pour juger le comportement de ses ouvriers en 
dehors du travail (Boit-il ? Epargne-t-il ?). Au 19e siècle, l'Etat et les autorités qui le 
représentent lui demandent son avis. 
 

"L'ambiance familiale" n'est pas seulement un souhait idéologique. On travaille 
de fait aussi en famille. Ce constat est valable pour l'ensemble du personnel, patrons 
compris. L'origine géographique, les liens de voisinage, renforcent une forme de proximité. 
Mais celle-ci n'exclut aucunement les conflits d'intérêts. 

 
3-4-2 Pouvoirs et contre-pouvoirs 

o Les syndicats : 
Les conflits d'intérêt au sein de l'usine, entre salariés et patrons, ont suscité la 

création d'organismes destinés à défendre les positions des uns et des autres. Cet 
égalitarisme de droit est reconnu par la loi du 21 mars 1884, qui autorise les syndicats, tant 
ouvriers que patronaux. 

 

Comment s'est développé le syndicalisme auprès d'ouvriers issus des 
campagnes et habitués à travailler individuellement ? Dans quelles circonstances, 
autour de quelles figures (Lagresle, Lachize, Richetta) ? Cours et ses couverturiers, dotés 
d'une bourse du travail, a connu quelques luttes marquantes. 

 

Côté patronat, les revendications salariales, la crainte des grèves (et du 
socialisme) motivent la création d'un syndicat qui s'affirme surtout à partir de 1917 
(Syndicat de l'Industrie Textile de Thizy et la Région). Au sein de cette organisation, les 




